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2- Sans Frontière

En

notre
conscience
Mesdames,

Les mots qui vont suivre
ont été conçus en. nos con-
sciences alertées à seule fin
de faire sonner les cordes de
votre coeur et d'en appeler
au digne défenseur que
vous êtes des droits de l'homme
et de la femme à une heure
où ceux,i sont une fois de
plus frappés en plein flanc.

La rage et la révolte qui
s'expriment en ces lignes
sont celles d'une famille
profondément émue par la
tragédie qui frappe en plein
coeur innocent une autre
famille (une famille tunisien-
ne totalement déshéritée) ; la
famille Cherif et plus par-
ticulièrement encore l'un de
ses membres, qui fait ici l'ob-
jet de cette lettre.

Son histoire est bien
banale. Son dossier l'est
moins. Accusé d'un crime
(un viol) qu'il nie avoir
commis, crime qui s'efface
complètement au feu de la
pertinence des documents
réunis à cet égard. Il est
scandaleux qu'un jeune
homme de 29 ans, qui crie
son innocence depuis le 5
avril 1978, date de son in-
cercération, quatre années
longues et douloureuses de
détention préventive, se
heurte sempiternellement à
un corps judiciaire sans âme
qui lui oppose le silence d'un
oubli (mépris !) éloquent, et
continue d'être la victime
d'une procédure qui ne lui a
pas encore accordé la faveur
'ne parlons pas de justice
,Ians ces cas-là) d'être jugé !

(«Rie; A -r
LE

Après maintes démarches
entreprises en vain par sa
famille et quelques amis, une
longue grève de la faim aux
conséquences dont on sait
qu'elles sont fatales, la
justice refuse obstinément
d'entendre l'appel desespéré
de cette âme torturée dont le
seul tort est d'être tombée
dans les filets d'un destin ô
combien dramatique.

Il peut paraître audacieux
pour ne pas dire
outrecuidant, que nous
sollicitions vos personnes
dans l'intention avouée de
prendre la défense d'un
homme ou plutôt d'un être
humain dont l'unique «for-
fait », alors qu'on l'accuse de
viol, et de continuer à faire
retentir dans les geôles
françaises le cri déchirant

d'un être brisé dans les zones
d'ombre les plus intimes de
sa conscience, victime qu'il
est d'un enfer pénal qui n'en
finit plus d'ensanglanter le
sol français, soit-disant terre
séculaire des droits de
l'homme. Nous savons bien
que votre ardeur à défendre
la justice se retrouve plus
volontairement, plus souvent
du côté des femmes violées
dans leur corps et par là-
même au plus profond de
leur dignité, proies éter-
nelles de la lâcheté machiste
en ces temps de décadence
absolue. Mais reconnaissez
avec nous que la sévérité
peut sonner à l'autre porte.
La vérité ne choisit ni son

camp ni son camp, elle revêt
la plupart du temps le
masque d'un ennemi de caste
qui n'est autre ici qu'un
jeune tunisien désoeuvré de
par son enfermement. Que
Dame Nature est criminelle
d'avoir revêtu des coulerus
« des pires vices », un homme
dont le deuxième crime est
d'être né arabe ! Un malfrat !
Pensez donc ! Il est donc
coupable d'office ! Condam-
nons-le puisqu'il est désor-
mais prouvé et permis qu'il
est aujourd'hui entré dans
les moeurs des « civilisés »
qu'un blanc (notre pitoyable
France des profondeurs) se
fasse le « bienfaiteur » de
l'humanité en tuant (et non

.57/./

Liberté pour îa Guyane
Liberté pour la Guyane
j'ai compris ... le Préfet
représentait la France
mais l'Europe ... la race blanche
qui piétine la race créole ...
et je suis de cette race créatrice.
La colonisation est un boulet
à la prise de conscience
La France féodale nous encercle
de colons, de chars, et d'hélicoptères.
Frères, soeurs de ma terre
faites voler le couvercle.
Il y a des petites vertus, des boites de nuit,
c'est pour danser, c'est pour vous soûler.
Il y a des entraves que l'on passe

des nuits blanches que passent.
Il y a le pouvoir qui traque les frères.
Il y a à choisir de camp créoles !

le droit à la liberté,
liberté pour la Guyane
un droit à la résitance.

Raymond Charlotte

Pour, toutes vos annon-
ces : meetings, débats,
spectacles, cours, stages,
offres d'emploi ou toute
autre « agitation », en-
voyer vos lettres à
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assassinant) un jeune im-
, migré, comme par hasard,
: toujours fils de mère misère.
Le verdict du tribunal de
Créteil est à ce titre un peu
plus clair et encourageant.

La vie d'un Arabe est
désorma is reconnue par
notre jurisprudence comme
de peu de poids sur la balan-
ce humaine. Alors, s'il est en
plus déjà chargé d'une lour-
de hérédité raciale et sociale,
accusé de viol commis sur la
personne d'une jeune
française, quand bien même
les arguments de l'ac-
cusation ne tiennent pas,
c'en est fini de son existence
déjà famélique. Plus, de son
droit à exister. Il ne goûtera
jamais plus la joie de respirer
l'air libre qui souffle ailleurs
que dans nos geôles moyen-
nageuses, cages dont le but
inavoué est de casser et de
supplicier la pauvreté
rebelle.

Pour conclure, nous
venons d'apprendre que
Cherif au bout du désespoir,
a entamé depuis huit jours
une nouvelle grève de la faim
; dans le choix des seules ar-
mes qui sont celles du
prisonnier oublié, il menace

- de recourir à la grève de la
_soif ! Il est temps de mettre
un terme à la tragédie de cet
homme martyrisé. Le
dossier de Cherif Moham-
med Ali est aussi entre les
mains du Sénat, et de la
Ligue des Droits de l'H-
Homme, avec l'espoir fou
que la vérité éclate enfin à la
face d'un monde égoïste et
cruel.

Toutes les demandes de
mise en liberté provisoire de
Cherif ont été rejetées.

Nous ne pouvons croire
que dans un monde aussi
inique, des être généreux de
bonne volonté pour qui les
mots fraternité, humanité,
liberté, égalité, justice enfin,
ne sont pas de simples
gadgets ou une source stériel
destinée à se laver de temps
à autres une conscience
devenue corruption. Nous ne
pouvons admettre qu'en des
moments qui rappellent
singulièrement la période
horrible et honteuse de la
guerre d'Algérie, où tant de
nos frères immigrés furent
assassinés sur le territoire
français, l'honnêteté et la
défense réelles des droits de
l'homme aient quitté à
jamais ce monde.

Si l'antisémitisme
périodiquement relève la
tête, les persécutions et les
assassinats dont sont vic-
times les immigrés (prin-
cipalement les Arabes), ont
fait leur entrée tragique
dans le domaine du
quotidien.
Nous espérons de tout coeur
vous avoir ralliées à la cause
de cet innocent cloué au
pilori de l'injustice de ce
pays.

Nous avons constitué un
comité de soutien à Cherif
Ali, et une rencontre avec
vous serait certainement
souhaitable parce qu'utile. Il
est évident que nous ne
pouvons rester insensibles
au malheur d'un homme qui
meurt actuellement à petit
feu.

Veuillez agréer,
Mesdames, l'expression de
nos sentiments les plus
sincères et les plus dévoués.
Monsieur et Madame
Robert Moriset et leurs en
fants.
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Les Chrétiens
et le Tiers-
Monde :

dialogue,
espoirs

Le
Comité Catholique contre

la Faim et pour te Dévelop-
pement a tenu pendant trois

jours ses Assises à Vichy. Avant ce
rassemblement qui a réuni les « ac-
teurs de changement » des
mouvements de masse catholiques et
les citoyens de 50 pays du Tiers-
Monde, s'était tenu à Paris de puis
la semaine dernière, un séminaire
de travail.

Le CCFD célébrait ses vingt ans
d'existence ; ça aurait pu n'être
rien d'autre qu'une retrouvaille, de
femmes et hommes jeunes et vieux.

Vichy, trois jours de pré-hivers :
La ville est froide, vidée de ses

touristes habituels. 1 700 personnes
de France et du Tiers-Monde in-
vestissent cette ville, désertée pour
échanger, confronter leurs
expériences. Ce n'est pas nouveau.
Ce qui frappe au premier abord,
c'est que ce sont des catholiques.
Beaucoup de croyants, surtout de
France, mais aussi du Tiers-Monde
: le lien ; ils sont tous engagés, ici et
là-bas, dans des actions pour
changer le quotidien de la vie des
peuples.

Vichy fut un lieu où les gens des
différents continents de ces fameux
pays sous-développés « dic-
tatoriaux » ou en guerre pour leur
libération » se sont rencontrés.
D'abord entre eux-mêmes et ensuite
avec les français, catholiques ou
croyants dans leur majorité. Il
serait facile de parler de tous ces
gens des « pays non-développés »
qui se trouvaient là.

Car pour la majorité d'entre eux,
ils mènent un combat en dehors des
institutions de leurs pays et en
dehors des partis politiques
classiques. Par principe, ils ne sont
pas contre les partis, mais ils
vivent des situations concrètes qui
les obligent à se méfier de tout
chapeautage. Le Nicaragua, le
Salvador, le Bengladesh, la
Nouvelle Calédonie, l'Inde, les
Phillipines, la Haute-Volta, le

Zimbabwé, la Namibie, le
Cameroun, l'Ethiopie, la Côte
d'Ivoire et toutes les provinces
françaises étaient présentes.
Chacun avec ses problèmes, ses dif-
ficultés. Passer sous silence les dif-
férences de niveau de conscience
dans chaque pays serait une
aberration. Des « révolution-
naires » se sont retrouvés en face
des souteneurs des régimes les plus
dictatoriaux.

Mais il fallait dialoguer et
échanger les expériences de luttes,
de changement, d'espoir ...

Des français catholiques de sur-
croît, ont permis cette rencontre.
Eux aussi, sans crever de faim,
sans affronter des dictatures, sont
dans une situation complexe ; ils
sont catholiques et l'église avait voté

75 % à droite pendant les
présidentielles et les législatives. Il
y avait la France, le Tiers-Monde et
les immigrés.

Pendant les trois jours, réunis en
ateliers sur quatre grands thèmes,
Promotion Paysanne, Promotion
Populaire, Santé et Développement,
Information et Développement, les
participants ont mis en commun
leur expérience. Une grande messe
eucharistique clôtura ce colloque
dans la ferveur solidaire. Pour la
première fois, les télespectateurs
français ont pii entendre, en
polonais, en Kanak, en espagnol, en
amharique, des hommes et des
femmes qui luttent pour les droits
de l'homme à s'exprimer. Un
nouveau président, Gabriel Marc
fut acclamé ...
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VINGT ANS D'ACTIOAf
CATHOLIQUE
POUR LE DEVELOPPEMENT
La

rencontre nationale du
C.C.F.D. à Vichy a été pré-
cédée par une première ren-

contre des partenaires, de plus de
cinquants pays : des femmes et des
hommes venus d'expériences aussi
différentes que la Promotion
paysanne de Côte d'Ivoire,
l'Association de consommateurs en
Malaisie.

Un regret : l'absence de Gaby
Baranki, recteur de l'Université de
Bir Zeit en Palestine occupée. Une
semaine avant la réunion, il avait
été assigné à résidence surveillée
par les autorités Israëliennes.

C'est donc un peu amputée que
cette rencontre a eu lieu. Amputée
comme toutes les expériences de
démocratie dans les pays du Tiers-
Monde, et ce n'est pas le moindre
mérite de cette rencontre de met-
tre dnas un contexte politique
national et international toutes les
expériences suivies ou soutenues
par cette organisation, non
gouvernementale, qu'est le
C.C.F.D.

En effet, la présence de
Nasselinne Nidoïtsch, l'indépen-
dantiste de Nouvelle Calédonie
était au moins aussi appréciée par
les présents que celle du juriste
Salvadorien en lutte dans la clan-
destinité pour la libération du
Salvador,

Dès le départ, les responsables
du C.C.F.D. rappellent leur volonté
de changement ici en France, con-
vaincus que c'est aussi le moyen
d'aider au développement chez
« nous ».

Cette rencontre où la plupart des
participants sont venus des trois
continents, a permis un échange
entre les participants d'un même
continent. C'est ainsi que des
réunions ont eu lieu entre les divers
« présents » d'Amérique Latine en-
tre ceux, d'Asie et du Pacifique
qu'ainsi qu'une discussion entre

Des artistes Français, Vietnamiens, Sénégalais, Chiliens, Argentins, célèbrent les 20 ans du CCFD.

Ils sont plusieurs milliers, disséminés dans les
quatre coins du tiers-monde à tenter avec les com-
munautés de base l'expérience d'un autre déve-
loppement, souvent sans l'aide des gouvernements
locaux.
Ignorés, parfois réprimés, ils comptent sur la
solidarité des 0.N.G, organisations non gouver-
nementales, qui informent l'opinion, envoient des
volontaires, organisent la solidarité financière, et
tentent d'infléchir la politique de leurs gouver-
nements envers le tiers-monde.
Le C.C.F.D, une des plus importantes 0.N.G
de France tenait le week-end dernier à Vichy
sa rencontre nationale.
Africains sur les divers projets des
uns et des autres.

En Afrique, ce sont essen-
tiellement des expériences locales,
limitées dans l'espace qui étaient
présentes ; il est à signaler
l'expérience de l'institut de
théologie pour une voie africaine
du Christianisme. Beaucoup d'ac-
tions d'alphabétisation, d'ur-
banisme, tant en Afrique qu'en
Asie, qu'en Amérique Latine,
furent évoquées.

Un fil conducteur traverse cette

rencontre. La préoccupation des
beoins essentiels ; l'habitat, la
terre, l'éducation ... sont les
dénominateurs communs afin
d'élaborer des projets alternatifs
en respectant les différents choix.

Quand Sergio présente la ren-
contre d'Amérique Latine, il situe
directement les choses en disant
« La dimension politique n'es tpa,s
ignorée au début, mais on s'attaque
surtout à favoriser l'organisation
populaire ... et il s'agit de créer les
moyens d'intervention y compris

politique, car on sait que pour
réussir on ne peut ignorer l'enjeu
politique global ».

Pour l'Asie, un Ghandiste fit
remarquer que malgré une ap-
parente démocratie en Inde, la
répression contre les travailleurs
continue à être très grave ; il
souligne l'importance de la bataille
poiur les droits civiques.

Ce sont les mêmes problèmes
juridiques que l'on retrouve au Sri
Lanka.

Cette réunion, ébauche d'une
véritable rencontre Sud-Sud ne
pouvait pas ne pas se pencher sur le
problème de l'information : com-
ment le Tiers-Monde peut-il se
doter de ses propres moyens d'in-
formation ? Comment le Tiers-
Monde pourra-t-il échapper au con-
trôle des médias occidentaux ?

Certaines expériences de nouveaux
moyens d'information du Tiers-
Monde furent évoquées (Centre
d'Information au Pérou, au Por-
tugal, le journal « Sans Frontière »
dans l'Immigration en France).

Il existe une contradiction dans le--
fait d'avoir comme préoccupation
essentielle, la prise en main de ses
propres affaires, pour une
indépendance complète, et en
même.temps, de dépendre de l'aide
extérieure, y compris pour réaliser
des projets limités.

La réponse est peut-être dans le
fait même que cette rencontre ait
pu avoir lieu. C'est ce qui a permis
de tisser des liens entre des gens du
Tiers-Monde insérés dans des
réalités locales.

La situation du Tiers-Monde
étant ce qu'elle est, n'est-il pas
temps de multiplier ce genre de
réunion Sud-Sud, qui pourront en-
fin donner l'initiative aux femmes
et aux hommes qui veulent prendre
leur destin en mains ?

S.B. et M. K.L.
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pris au bistrot les jours de creux, il
leur reste à peu près juste assez
pour s'acheter les deux ou trois
sandwichs qui composeront le
repas du jour.

Les rapports avec les employeurs
sont essentiellement basés sur une
méfiance tacite : qui sa it si l'un de
ces indiens ne va pas profiter de
son anonymat pour refaire sa gar-
de-robe ? Aussi chaque perte,
chaque oubli d'un client, sont-ils
suivis d'une enquête
systématiquement dirigée vers les
Pakistanais.

« C'est vrai que nous sommes
pauvres, rétorque un ancien bar-
man clandestin, mais très peu d'en-
tre nous se mettent à braquer. Vous
savez, avant nous étions les pays les
plus riches du monde ; maintenant
nous sommes réduits à rien à cause
de la colonisation et voilà ou nous
en sommes arrivés. Moi, je travaille
bien, je suis intelligent, je connais
beaucoup de métiers, je connais la,
loi, je ne vole pas, alors pourquoi
c'est comme ça ? ».

Cette question, j'ai été la poser à
quelques employeurs. Le premier
que j'ai rencontré, la première
plutôt, six place du Caire n'a pas
de réponse « Au début, quand je
me suis installée, j'ai été choquée de
voir ça, mais comme tout le monde,
j'ai fini par m'habituer. J'essaie de
faire ce que je peux pour les aider
mais on ne peut pas les employer
tous. J'en ai tout de même em-
bauché un définitivement ». Pour
rendre service, en quelques sor-
te.., à ceci près que l'employé l'est
au noir malgré son récépissé, et
payé, au dire de ses collègues, 2000
Frs pour quarante heures de
travail hebdomadaire.

Le second, est un magasin de
mode installé un peu plus loin dans
la rue du Sentier. Je croise en en-
trant un « corvéable » dont une
vendeuse explique qu'elle vient
« De lui filer dix balles ». Je
demande au patron ce qu'il pense
de la situation : « C'est malheureux,
me dit-il, c'est très triste... Nous
faisons ce que nous pouvons pour
les aider, on les emploie dès qu'on
peut, mais en fait, on ne peut pas
faire grand-chose, vous savez ».
SF : Mais vous ne pensez pas que
si vous refusiez de les employer
au noir, ils ne seraient pas là ?
R : Oui, on les a laissé rentrer sans
papiers ! Maintenant on prétend
régulariser leur situation, mais
franchement, qui voulez-vous qui
les emploie une fois qu'ils seront en
règle ? En fait, c'est une mesure qui
ne peut que leur porter préjudice,
une fois leurs papiers régularisés,
ils seront un poids supplémentaire
pour la société. Il ne fallait pas les
laisser rentrer ; mais puisqu'ils
sont là, on fait avec... »

Je me dis que je rêve, qu'un
cynisme aussi énorme ne peut pas
exister, mais c'est finalement la
patronne du troisème magasin qui
a le dernir mot :
R: « Oh, je n'en pense pas grand-
chose ; ça fait des années que ça
dure...
SF : Une tradition locale, en
quelque sorte ?
R. « C'est pittoresque... »

Marc Weitzmann.

Vendredi 27 novembre 1981 IkLâ
racisme

34ème congrès de laLICRA

VOUS AVEZ
NTI-RACISTE

Le week-end dernier se tenait à l'hôtel
Sheraton le 34ème congrès de la LICRA
(Ligue Internationale contre le Racisme
et l'Antisémitisme). Peut-être l'occasion
d'expliquerlaptilitique de cette associa-
tion qui réussit le tour de force de
réunir les différents soutiens de la CFDT
et F.O., du gouvernement et d'une partie
de l'opposition, du P.S. et de l'Eglise.

47. ARMEE
NOUvEtLE SERIE - M. 473
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le plus ancien
journal antiraciste du monde - Fondateur: Bernard

Lecache

Après Bologne, Munich, Paris, Rome et Vienne...

'NIVE
Halte au terrorisme

Fermeture des bureaux de l'O L P
Dissolution des groupes nazis
Concertation européenne pour unifierla lutte anti-terroriste

C01111fèS National de la L ICR Atendez-vous à Paris, Shératon Hôtel&Mea 21 Novembre à 20 h 30
Dbnanche 22 Novembre à 9 h 30

En assimilant les néo-nazis avec l'OLP,
que veut prouver la LICRA ??
La lutte anti-raciste se passerait bien
de ces amalgames plus qu'odieux ...

Utpoint
d'histoire, d'abord

la Ligue Internationale con-
re l'Antisémitisme est née

en 27, sous le patronyme premier
de « Ligue contre les Pro groins » et
ce n'est qu'en 79, que l'Association
rebaptisée « Liera », devient la
Ligue Internationale contre le
Racisme et l'Antisémitisme. c'est
dire qu'au départ, l'Association
répondait à un but précis, à savoir
défendre les communautés juives
en buttes aux progroms dans
presque toute l'Europe orientale.
On ne peut à priori que se féliciter
de l'élargissement d'un problème
particulier au général, si tardif soit-
il, et l'on a pu entendre dimanche
quelques interventions intéressan-
tes sur le racisme et les moyens de
le combattre (celle notamment d'A.
Langaney, sous directeur du musée
de l'homme). Pourtant si une chose
devait frapper ce week-end à

l'hôtel Sheraton c'était la priorité
donnée à la lutte contre l'An-
tisémitisme. Pourquoi cette
différence entre racisme et an-
tisémitisme, perceptible jusque
dans le signe même de la LICRA ?

C'est que toute la stratégie de la
LICRA repose sur cette subtile
distinction. En effet, ses historiens
se basant d'une part sur une réalité
historique : à savoir que le concept
de « race » apparaît au XVI' siècle
avec la découverte des Amériques.
Les théories racistes vont
s'élaborer avec le développement
du colonialisme, et aboutiront à la
classification du genre humain en
trois grandes « races » : la blanche,
la noire, et la jaune. (Théories
aujourd'hui rendues caduques par
la biologie moderne).

A ce point d'histoire, vient
s'ajouter une tradition hébraïque
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le peuple juif en tant que « peuple
élu » serait condamné à souffrir,
successivement persécuté par les
égyptiens, les romains et
pratiquement tous les pays dans
lesquels des communautés juives se
sont installées au cours des siècles.
On pourrait s'interroger
longuement sur le fait qu'une idée
essentiellement religieuse -ceci dit
sans occulter la réalité de l'op-
pression subie par les com-
munautés juives- ait trouvé tant
d'échos non seulement, chez les
juifs non religieux, mais aussi chez
les non-juifs, et les intellectuels de
gauche en particulier, culpabilisés
par l'holocauste. Toujours est-il
que cette notion permet à la
LICRA de faire remonter l'an-
tisémitisme aux temps bibliques et
de l'assimiler peu ou prou à rien
moins qu'une malédiction.

Cet état d'esprit a pour
conséquence -outre une concurren-
ce morbide entre les peuples afin de
savoir lequel a le plus de morts,
donc le plus de droit (vois la phrase
de René Frank : « les juifs n'ont
pas l'exclusivité du malheur, mais
ils en ont la priorité ») -de soutenir
inconditionnellement l'Etat
d'Israël, suivant l'axiome : an-
tisionisme = antisémitisme, et de
voir en tout palestinien un
terroriste antisémite.

D'où les déclarations samedi soir
de J.P. Bloch, qui n'hésite pas à
mettre dans le même sac les atten-
tats d'Anvers, Copernic, Bologne,
Munich et l'attentat contre Sadate,
dont les auteurs, dit-il, « doivent
être cherchés au Moyen-Orient », et
à expliquer en substance que l'ac-
tuel danger ne peut venir de
quelques groupuscules d'extrême-
droite moribonds. Ainsi a-t-on vu
samedi une association comptant
un nombre important de gens de
gauche en son sein, prétendre
qu'en France, l'extrême-droite
n'est plus vraiment dangereuse.

Plus lourde de conséquences en-
core, est la politique de la LICRA
envers les immigrés.

Le rapport sur la population im-
migrée présenté samedi soir par P.
Aidenbaum n'est rien moins qu'un
soutient inconditionnel aux
nouvelles mesures prises.

Quelques exemples : à propos de
l'arrêté de l'immigration au 1-1-81
« Nous pensons que cela est une
sage solution » puisque « la
situation économique du moment
ne permet pas de les accueillir dans
de bonnes conditions ». Les restric-
tions concernant la régularisation
sont considérées comme des
« éléments positifs ». Quant â
l'éventuel droit de vote accordé aux
immigrés, la L I C RA
« organisation apolitique, refuse de
se prononcer sur une décision
politique », une façon comme une
autre d'esquiver la question.

Il est abominable de vouloir
hiérarchiser le racisme. Le racisme
est intolérable dans toutes ses for-
mes.

Cela paraît évident. Mais com-
bien nous aurions aimé l'entendre
dire dans un Congrès qui se veut
anti-raciste.

Marc Weitzmann
Farid Aichoune

Police et jeunes
immigrés :
la course
au mensonge

Dominique Jamet est ce qu'on
appelle un grand journaliste.
Rédacteur en chef au « Quotidien
de Paris », il est, depuis quelques
mois, avec le communiste Cardoze,
le « socialiste » Claisse, et le
gaulliste De La Taille, l'un des
éditorialistes du matin de France-
Inter.

Paris-Match est un grand heb-
domadaire, diffusé à plus d'un
million d'exemplaires ; il allie dit
sa publicité le poids des mots au
choc des photos.

D. Jamet et Paris-Match ont en
ce moment un point commun : ils
ont tous les deux des problèmes
avec M. Gaston Defferre, Ministre
de l'Intérieur et de la Décen-
tralisation. Au centre de cette
polémique, le fameux « malaise de
la police », et par ricochet, la
question de l'immigration.

Cela commence le 10 novembre
lorsque Dominique Jamet accuse le
Ministre d'Etat de faiblesse vis-à-
vis des « loubards » de Lyon. Def-
ferre n'est évidemment pas content
et le fait savoir.

Quelques jours plus tard, il traite
publiquement D.Jamet de men-
teur, et le « Quotidien » de crier à
la censure.

Or, qu'a dit et écrit ce jour-
naliste, grand « défenseur de la
liberté de presse » ? Dans sa
chronique du 10 novembre, il a
affirmé que les policiers « reçoivent
l'ordre de ne pas intervenir pour
mettre fin aux rodéos de la banlieue
lyonnaise et de ne pas s'obstiner à
poursuivre les voyous quand ceux-
ci ont des voitures plus rapides que
les leurs ».

Quelques jours plus tard,
s'adressant à M. Defferre, il per-
siste et signe : « Lorsque les
policiers se voient, non pas « or-
donner » - vous avez raison sur ce
point - par écrit, mais conseiller,
suggérer, de mille manières, de ne
pas envenimer les choses à Vaux-
En-Velun, de ne pas se montrer
racistes envers les jeunes immigrés
qui les lapident, antisémites en-
vers les jeunes arabes qui brûlent
des voitures, ratonneurs envers les
jeunes voyous qui font régner la
terreur dans les cités de la
périphérie lyonnaise... ».

Cette semaine, Paris-Match
prend la relève en titrant : « la
police en colère » et en publiant un
sondage qui montre que « les
français aiment bien leur police ».
La deuxième question posée est
libellée comme suit:,

« Approuvez-vous les consignes
données par le gouvernement aux
policiers d'être plus « coulants »
avec les petits délinquants et les
habitants des quartiers chauds ? »
Bien évidemment-59 % des français
interrogés ont répondu qu'ils
désapprouvaient cette politique.
Nouvelle colère de Gaston Deferre
qui parle de saisir la justice puisque
l'intitulé de la question n'est pas
neutre.

Après France-Soir et l'Express,
D. Jamet et Paris-Match viennent,
dans cette course au mensonge, de
marquer un point. A qui le tour ?
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Landing Savané,
ingénieur statisticien,
est un adversaire
acharné du régime
sénégalais.
Emprisonné sous
Senghor, amnistié, il
dirige aujourd'hui,
And Jë fMRDN
(Mouvement
Révolutionnaire pour
la démocratie
nouvelle).
Parti dont les prises
de position virulentes
sur la question
nationale, le placent le
plus à gauche de tous
les partis sur
l'échiquier politique
sénégalais. De passage
à Paris, il a bien
voulu accorder cet
entretien à Sans
Frontière.

SANS FRONTIERE :
Landing Savané, on classe
souvent votre parti And. .1êf MR-
DX comme un mouvement d'ex-
trême gauche d'inspiration trot-
skyste. Que recouvre à votre avis
ce vocable politique dans la
réalité sénégalaise ?
LANDING SAVANE : En fait, on
ne classe pas And Jêf comme
mouvement trotskyste, on nous
traite parfois d'organisation
marxiste, d'autres disent que nous
sommes un parti maoïste. En
réalité, il n'en est rien. Puisqu'And
Jêf est un Parti révolutionnaire de
masse, qui intègre et admet dans
ses rangs non seulement des
militants marxistes-léninistes, mais
aussi des démocrates et patriotes
autour d'un programme précis. Je
crois que c'est ce programme qui
entretient une certaine confusion
dans certains milieux, parce que ce
programme est un programme non
seulement anti-impérialiste, mais
anti-féodal et anti-hégémonique.
C'est à dire que les deux super-
puissances que sont les Etats-Unis
et l'Union Soviétique, constituent
aujourd'hui, les principaux dangers
auquel le monde doit faire face. Ils
sont la principale source de danger
de guerre mondiale, et que par
conséquent, nous devons nous
préoccuper très sérieusement de
leurs agissements. Ceci dit, notre
Parti considère que c'est
l'impérialisme Français, le
néocolonialisme français qui est
l'ennemi principal du Peuple
Sénégalais. Je pense que tous ces
éléments là s'intègrent dans notre
analyse pour en faire l'originalité.
SF : Y'a-t-il des Partis dont vous
vous sentez proches au Sénégal ?
Vous êtes certainement très
éloigné des positions du RND, et
du PDS, qui ne mettent pas en
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Le leader de l'extrême-gauche Sénégalaise:

LE SYSTENIE NEO-COLONIAL
EST EN CRISE

celle-ci ne fait pas preuve d'un
dynamisme débordant. Je dirais
même que la tendance actuelle est
un certain absentéïsme. La
C.O.S.U. traverse actuellement des
moments difficiles du fait de la
reconnaissance de tous les partis
politiques, et il semble qu'elle ait
perdu d'un peu de son intérêt pour
certaines formations politiques.
Actuellement, les formations
politiques de la C.O.S.U. sont en
train de réfléchir sur son avenir et
je crois que les prochains mois nous
permettront d'y voir peut-être plus
clair dans ce qu'il adviendra de cet
organisme de coordination.
Toutefois, il faut dire dores et déjà,
que les partis d'opposition ont
trouvé de nouvelles formes de
dialogue et de concertation pour
faire face aux problèmes nouveaux
qui se posent et d'adopter des
positions communes face à ces
problèmes. C'est ainsi qu'en ce qui
concerne l'Intervention Sénégalais
en Gambie, les partis d'opposition
ont pu se concerter et adopter une
déclaration commune condamnant
fermement l'intervention des
troupes sénégalaises en Gambie.
Ils se concertent actuellement, du
moins la grande majorité d'entre
eux pour réagi/ par rapport à la
quasi-monopolisa I ia, des médias
par le pouvoii néo-colonial.
Puisqu'en principe les 'différen-
ts partis d'opposition devraient
pouvoir y accéder sur une base

La lutte contre l'obscurantisme

équitable.
SF : Permettez-moi ck vous
demander ce qu'est la C.O.S.U. ?
LS : la C.O.S.U. c'est la coor-
dination de l'opposition sénégalaise
unie, c'est un organisme qui a été
créé il y a quelques années, et qui
regroupe actuellement un certain
nombre de partis reconnus ac-
tuellement. Il y a outre And Jëf, le
MDP, l'UDP, le PIT, et la LDMPT.

SF : Le PDS n'en fait pas partie ?
LS : Le PDS n'en a jamais fait par-
tie. Il faut dire qu'il avait été
sollicité à l'époque de la création de
la C.O.S.U., mais il n'avait pas
estimé nécessaire d'y adhérer,
puisqu'il avait un statut de parti
légal, alors que la C.O.S.U.
regroupait à l'époque des partis
non reconnus. Il faut dire aussi que
le RND ne fait pas partie de la
C.O.S.U. avec le PDS, ce sont les
deux grandes formations politiques
ou considérées comme telles qui
n'en font pas partie.
SF : Vous tenez quand-même
compte de l'influence des forces
traditionnelles et religieuses ?
Mamadou Dia, par exemple a
créé dans son parti, un conseil de
Mawdoo (sages) et on sait que les
forces traditionnelles et
religieuses ne sont pas toujours
anti-nationales ?
LS : Notre mouvement est très
clair sur la question de la féodalité
qui combat les forces tradition-
nelles, les forces féodales qui
soutiennent actuellement les forces
néo-coloniales. C'est cela notre
politique. Il ne s'agit pas de les
rejeter en bloc. Il s'agit de faire la

part des forces entre celles qui sont
les alliées inconditionnelles du
pouvoir et celles qui, au contraire,
comprennent la nature anti-
nationale du pouvoir et acceptent
de discuter et de soutenir le
mouvement patriotique authen-
tique. Cependant, nous considérons
que la lutte contre l'obscurantisme
est une composante essentielle de
notre programme et que c'est un
élément qui permettra à notre
peuple en élevant son niveau
culturel, d'être à même de s'af-
franchir de certaines pesanteurs,
de certains anachronismes et en
conséquence, de s'émanciper
véritablement.

SF : Pour un parti comme le
votre, comment faire passer un
message politique laîc et
matérialiste, à un peuple à
majorité rural et musulman,
quand on sait aussi que la classe
ouvrière au Sénégal est urbaine
et marginale, sans compter l'in-
fluence des forces religieuses
comme les Tidjanisme et le
mouridisme sur les populations ?
LS : Notre mouvement reconnaît la
liberté de croyance et de culte à
tous les Sénégalais, mais en même
temps, nous considérons que le
Peuple Sénégalais a soif de con-
naissance ,a soif d'accédeer à des
connaissances qui lui permettront
de sortir du sous-développement.
Nous considérons que les religions,

avant dans leur plate forme
politique le facteur de la lutte des
classes.
LS : Vous savez, la question de la
lutte des classes est une question
complexe. Il ne suffit pas d'y faire
référence pour être proches d'And.
J'éf. Le PIT, la LDMPT, le PAT de
Majhemout Diop font tous référen-
ce à la lutte des classes. Mais ce snt
des partis qui sont très éloignés
d'And. Jëf alors que d'autres partis
qui ne font pas une référence très
explicite à la lutte des classes par-
fois, comme le MDP, par certains
côtés, sont finalement très proches
de nous. Pour noirs, quels-stint les
partis qui sont proches ou éloignés
d'And Jëf ? Il faut juger par rap-
port aux axes que sont l'anti-
impérialisme, l'anti-hégémonisme
et l'antiféodalisme. De notre point
de vue, particulier, le MDP se
réclament. de l'anti-impérialisme et
de l'anti-hégémonisme. Ce qui nous
rapproche de lui à bien des égards,
et même en certains points, de l'an-
ti-féodalisme. Il est vrai que la lutte
des classes n'intervient pas de
façon explicite dans la
problématique du MDP, ce qui pose
problème de notre point de vue.
Mais il est certain que nous
pouvons plus facilement discuter
avec le MDP ou même avec le
MRD, ou avec le PPS qui est un
parti reconnu récemment qu'avec
le PIT ou la LDMPT
qui soutiennent une super-
superpuissance impérialiste,
l'Union Soviétique pour ne pas la
nommer qui constitue un danger
très grave pour la paix mondiale et
par conséquent, nous nous tenons
aux antipodes des positions de ces
partis-là.
SF : Pourquoi tant de partis
marxistes au Sénégal ? Cet épar-
pillement des forces de gauche, ne
profite-t-il pas au régime ?
LS : C'est exact, l'éparpillement
des forces d'opposition en général,
de gauche en particulier, apparaît
comme un facteur d'af-
faiblissement de ces forces en face
du pouvoir néocolonial. Mais celà
n'est qu'une apparence, car il était
nécessaire, voire indispensable
qu'au départ, les différentes sen-
sibilités politiques existant dans
notre pays puissent s'exprimer de
façon indépendante et autonome,
afin que le peuple sénégalais puisse
choisir et que c'est là une étape
transitoire, et que même s'il y a
aujourd'hui, dix ou douze partis
dans notre pays, il est évident que
le Peuple Sénégalais ne va pas se
répartir de façon équitable entre
les différents partis et qu'il va
choisir des partis qui correspon-
dent réellement à ses aspirations,
qui correspondent réellement au
projet de développement que
nourrit notre pays. Par
conséquent, beaucoup de partis
vont nécessairement se
marginaliser dans les prochains
mois ou les prochaines années.

SF : Ceci m'emmène à vous parler
de la C.O.S.U. Vous en faites par-
tie, je crois ?
LS : C'est exact. Notre mouvement
fait partie de la C.O.S.U., c'est
même un membre fondamental de
la C.O.S.U. NOus avons toujours
joué un rôle très actif avec les
autres formations membres de la
C.O.S.U. et nous continuons d'en
faire partie. Malheureusement,
comme vous avez pu le constater

quant au fond, ne s'opposent pas
àune telle éducation, à une telle
formation des masses populaires. Il
est vrai que certaines forces
rétrogrades sont dérangées par
l'effort de formation que l'on
voudrait faire en direction du mon-
de rural. Mais notre expérience
nous montre que le milieu paysan
aspire à en savoir davantage. Des
camarades ont déjà organisé des
cours d'alphabétisation en milieu
rural dans les langues nationales.
Nous avons commencé à faire des
cours de vulgarisation scientifique
dans certains villages. Les cours de
formations politique et idéologique
que nous donnons en milieu rural,
nous montrent bien que con-
trairement aux apparences, ou à ce
que l'on pourrait croire à priori, le
monde paysan a envie de sortir du
Moyen-Age idéologique et
d'accéder à une vision du monde
beaucoup plus conforme aux réalité
de notre temps.
SF : L'ouverture démocratique
au Sénégal avait été en 1975;
présentée comme une manoeuvre
du régime à bout de souffle.
Souscrivez-vous toujours à cette
thèse, quand on sait que sous le
régime d'Abdou Diouf, tous les
partis ont pu quand même obtenir
leur reconnaissance ?
LS : la reconnaissance est une bon-
ne chose, certainement,
puisqu'aujourd'hui nous pouvons
tenir des réunions publiques, nous
promener dans tout le pays, sans
autant de risques de nous
retrouver derrière les barreaux.
Mais enfin, il reste beaucoup à
faire, encore. Si vous consultez le
journal Jaay Dolébi dont je suis le

Rédacteur en chef, vous verrez
qu'And. Jëf a déjà été l'objet de
beaucoup de tracasseries.
SF : Vous avez déjà été arrêté, jé
crois ?
LS : J'ai été arrêté en 1975 avec
d'autres camarades, à l'époque de
la clandestinité. Nous avons été
condamnés. Mais finalement, je ne
suis pas resté plus d'une année en
prison, parce que nous avons
bénéficié d'une grâce présiden-
tielle. C'était l'époque de la clan-
destinité, et la publication de notre
journal, Xarebi avait entraîné ces
arrestations et des tortures dont
certains camarades avaient été vic-
times.
times. On peut avoir actuellement
des activités politiques illégales, et
nous estimons que c'est une ex-
cellente chose. Je dois dire cepen-
dant, que nous sommes loin de la
démocratie, car l'état ne permet
pas au fond, aux partis politiques
reconnus, d'exercer normalement
les activités dont la constitution
leur reconnaît le droit.

SF : Que pensez-vous de l'ac-
cusation de trafic d'armes lancée
contre certains membre du PDS
par les régimes ?
LS : Sur l'atteinte à la sécurité de
l'état, il m'est difficile de me
prononcer. Je ne suis pas au
courant du secret de l'instruction.
Par contre, notre mouvement a pu
noter qu'en ce qui concerne le trafic
d'armes, le pouvoir n'a pu
découvrir un seul couteau entré
frauduleusement au Sénégal et à
plus forte raison, des armes à feu
donc, jusqu'à nouvel ordre, nous
disons que ces armes n'existent
pas. Toutefois, il est établi main-
tenant, et le PDS le reconnaît qu'il
a envoyé des gens se former en
Libye, soit-disant pour servir de
garde du corps à Maître Wade. Je
suis sceptique bien sûr, sur l'inten-
tion de ces personnes envoyées en
Libye pour se former. notre
mouvement en a profité pour réaf-
firmer ses positions de principe,
nous ne pensons pas que notre
pays, notre peuple, pourra se
liberer grâce à des puissances
étrangères, que ce soit la Libye ou
l'Union Soviétique. Nous pensons
que dans le monde actuel, les
puissances et les pays ont prin-
cipalement des intérêts et que nous
devons savoir compter avant tout
sur nos propres forces.
SF : Comment voyez-vous la
situation au Sénégal après l'aide
du FMI. Aide d'ailleurs assortie
de conditions draconiennes
(augmentation de la TVA des
denrées de première nécessité).
LS : De quel Sénégal parlez-vous si
ce n'est celui d'Abdou Diouf. Il est
certain qu'il n'a pu se passer de
cette aide là. C'est un régime néo-
colonial. C'est un pays qui a
toujours vécu de l'aide étrangère. Il
peut s'en passer moins aujourd'hui
qu'avant. Donc il était logique
qu'Abou Diouf s'adresse à la Fran-
ce, à.1 la Banque Mondiale, pour
trouver les moyens de surnager à
la crise générale que connaît
aujourd'hui le système néo-colonial
sénégalais.

Entretien conduit par
Macodou Ndiaye

et Blaise N'Djehoya

Suite dans le prochain numéro.



GRENADE
UN PETIT PAYS
OU L'ESPOIR
EXISTE
ENCORE
Grenade, une île de l'archipel des Carabes. Le 13 mars
1979, un coup d'état redonne espoir aux chômeurs, aux rastas
et à la jeunesse marginalisée.
Depuis, on assiste à l'édification d'une nouvelle société à
Grenade malgré l'hostilité évidente des voisins et les difficul-
tés internes...

Située
au Nord Ouest de

Trinidad et Tobago, dans
l'archipel de la Caraïbe,

l'île de Grenade a une superficie de
344 km2 et une population de 110
000 habitants.

En l'absence de ressources
minières et d'un secteur industriel
développé, l'économie du pays
repose essentiellemceent sur
l'agriculture (30 c7o du P.N.B. et de
la population active), la pêche et le
tourisme. La monnaie nationale et
le dollar de la Caraïbe ( = 1,56 FF
en 1980).

Après avoir connu un siècle de
domination française au XVIII'
siècle, lîle fut cédée à la Grande-
Bretagne en 1783. La domination
coloniale britannique de type direct
continuera jusqu'à l'avènement de
Eric Mathew Gairy en 1951. Ce
dernier sera reconduit à la tête du
pays le 7 février 1974, date de
l'indépendance néocoloniale. La
domination sans partage exercée
par E.M. Gairy et la caste politique
au pouvoir pendant plus de 25 ans,
sur la vie de l'île et du peuple de
Grenade ne prend fin que le 13
mars 1979, lorsque le régime an-
tinational et impopulaire est em-
porté par un coup d'Etat dirigé par
la petite bourgeoisie nationaliste,
et soutenu par la masse des
chômeurs et la jeunesse Rasta
marginalisée et désoeuvrée.

Depuis lors, la lutte pour
l'édification du pouvoir populaire et
d'une société nouvelle à Grenade
continue, malgré de nombreuses et
sérieuses difficultés internes,
malgré l'hostilité et la levée de
boucliers que cette expérience a
suscitée , notamment de la part des
autres gouvernements réaction-
naires de la Caraïbe (ceux de
Adams à la Barbade et de Charles
en Dominique), et de
l'Impérialisme britannique et
yankee, etc ... Au peuple en armes
de Grenade, à son Parti d'avant-
garde (le « New Jewel Movement »),
et au Gouvernement Révolution-
naire Populaire dirigé par Maurice
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Une île perdue
dans les Caraïbes...

Bishop, ils reprochent d'avoir osé
commettre ce qu'ils considèrent
comme un crime de lèse-majeté
royale, en s'engageant dans une
voie non seulement contraire à
leurs intérêts économiques et
stratégiques dans la région, mais
aussi, qui passe par la remise en
question du modèle institutionnel
de Westminster, avec son système
de représentation en deux cham-
bres, son ultra-démocratisme de
façade en contradiction flagrante
avec l'éthique et les moeurs
politiques de ses représentants les
plus patentés. Or, dans l'expérien-
ce politique du peuple britannique
comme de ceux de la Caraïbe, un
tel système, élaboré sans contrôle
ni assentiment des masses
travailleuses s'est avéré un in-
strument efficace entre les mains
des classes dirigeantes et de l'élite
au pouvoir pour leur aliénation et
leur exploitation.

Pour le peuple de Grenade en
particulier, plus de 25 années de
e-airisme n'ont fait qu'accentuer la

dépendance de l'île vis-à-vis de
l'Impérialisme international (par le
biais des cultures d'exportation
noix de muscade et cacao notam-
ment), le pillage des ressources
halieutiques par les compagnies
étrangères, et par le dévelop-
pement d'un tourisme agressif et
sauvage ... Fondé essentiellement
sur l'élitisme, la corruption et le
népotisme, un tel régime n'aura
apporté aux masses que misère, in-
justice sociale et désolation : taux
annuel d'inflation de 33 %
système éducationnel et de santé
sélectif et inarticulé aux véritables
besoins du pays, malnutrition,
chômage affectant près de 49 % de
la population active. Au bout du
compte : un pouvoir antinational et
impopulaire échappant totalement
à la compréhension et au contrôle
des masses.

Et de surcroît, un pouvoir
despotique, meurtrier et brutal
s'appuyant sur la terreur et la
répression (arrestations, tortures,
assassinats, etc ... )

Seule une lutte organisée et
résolue pouvait en venir à bout.
C'est ce qui s'est passé le 13 mars
1979, au terme de longues années
de lutte du peuple de Grenade, sous
la direction du « New Jewel
Movement », né en mars 1973, de la
fusion de deux autres organisations
politiques.

L'expérience actuellement en
cours à Grenade démontre de façon
éclatante que la véritable
démocratie appartient à la rue, à
l'usine, à la ferme, au village. Elle
s'exprime quotidiennement, de
façon créatrice, dans son cadre de
vie, de travail et de lutte, sous la
direction du Parti d'avant-garde.
C'est celle du peuple en action pour
résoudre ses propres problèmes.

En effet, depuis 1979, le peuple
de Grenade s'est mobilisé derrière
le « New Jewel Movem,ent » et le
Gouvernement Révolutionnaire
Populaire, pour la mise en place
des structures du pouvoir populaire
(Union des fermiers, coopératives,
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Fête de la Révolution à Grenade

syndicats, brigades de travail
collectif, Organisation Nationale de
Femmes, Conseil National
Etudiant, Organisation Nationale
de la jeunesse, milice populaire,
Mouvement des Pionniers, etc ... )
et pour la réalisation d'un am-
bitieux programme économique,
social et culturel qui, en moins de
trois ans, a considérablement
modifié le visage de l'île.

- Lutte contre la sous-
alimentation et la malnutrition et
pour l'auto-suffisance alimentaire.

- Abaissement considérable des
loyers, réaménagement du système
de transports publics et de com-
munication, réorganisation du
réseau de distribution de l'énergie,
et de l'approvisionnement des
collectivités en eau, etc ...

- Au plan de l'éducation : les en-
fants des familles pauvres sont pris
en charge par l'Eta.t pour le
matériel et les fournitures
scolaires, l'enseignement secon-
daire est entièrement gratuit et
davantage de bourses ont été at-
tribuées pour l'Enseignement
supérieur et la Recherche.

Mais, de façon plus significative,
une campagne nationale
d'alphabétisation des adultes a
remporté un immense succès
populaire, d'autant plus qu'il ne
s'est pas seulement agi d'appren-
dre à lire et à écrire au peuple,
mais aussi de l'initier à de nouvelles
méthodes de planification et de
culture pour permettre sa par-
ticipation plus effective aux
décisions qui le concernent.

Là comme ailleurs, bien des
tâches restent encore à accomplir,
mais la lutte continue pour «faire
de chaque travailleur un étudiant,
et de chaque étudiant un
travailleur.

- Au plan juridique, les lois anti-
travailleurs en vigueur sous l'an-
cien régime ont été abolies et rem-
placées par une nouvelle législation
du travail plus conforme avec les
intérêts majeurs et les aspirations

- Au plan juridique, les lois anti-
travailleurs en vigueur sous l'an-
cien régime ont été abolies et rem-
placées par une nouvelle législation
du travail plus conforme avec les
intérêts majeurs et les aspirations
des masses laborieuses. Certaines
de ces lois garantissent en par-
ticulier les droits des femmes
(congés de maternité, protection
contre la discrimination et l'ex-
ploitation sexuelle, etc ... )

La révolution de Grenade, c'est
avant tout une révolution pour le
droit du peuple à la nourriture, à
l'éducation, à la santé, à la justice,
au progrès social et au dévelop-
pement économique, etc ...

C'est également une révolution
pour l'indépendance et la
souveraineté nationale, pour
défendre et préserver le droit
inaliénable des peuples à disposer
d'eux-mêmes.

Aujourd'hui, tous ces acquis se
trouvent gravement menacés par
des périls de toutes sortes (ten-
tatives d'isolement, de
destabilisation, d'étranglements et
d'asphyxie économique), ainsi que
par mille complots ourdis par le
camp des nostalgiques et des vain-
cus, sous l'égide de la réaction in-
ternationale et de l'Impérialisme
américain, en tête.

Soutenir Grenade constitue un
devoir politique pour tous les
hommes et les femmes épris de
justice sociale, de liberté et de paix.
Car c'est aussi notre propre destin
qui est en train de se jouer dans
cette île de l'archipel de la Caraïbe,
où le peuple en armes, debout
comme un seul homme derrière ses
dirigeants, est décidé à défendre et
à consolider ses acquis révolution-
naires conquis de haute lutte, en
comptant essentiellement sur ses
propres forces.

Taharka
Tous au meeting de Soutien et de
Solidarité avec le peuple de
Grenade. Samedi 28 novembre à
partir de 12H20, rue des Tanneries
-75018 Paris. M) Glacière.
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Algérie :
quand
les femmes
s'en mêlent. . .

Le code de la famille : un rapport
que les femmes Algériennes atten-
dent depuis plus de cinq ans avec
appréhension.

Quelquefois, les rumeurs se
faisaient plus importantes, le
téléphone arabe fonctionnant.
Dans les universités, les ad-
ministrations, les sociétés ou les
foyers on s'inquiétait, mais com-
ment réagir contre des faits « im-
palpables »?

Un projet de code de la famille ou
plutôt « statut personnel » est
déposé à l'Assemblée Nationale
pour la rentrée d'automne. Ger
taines femmes semblent avoir
accès au rapport et s'alarment
aussitôt et le 16 Novembre verra
une manifestation de plus de 250
femmes devant le siège de l'A.P.N.
à l'appel d'un « collectif» constitué
à Alger mais aussi en Province.
Parmi les manifestantes on
remarquera la femme du Président
de l'Assemblée Mme Bitat ainsi que
Madame Belmiloud-Zerdani, deux
personnages politiques, mais aussi
anciennes résistantes de la guerre
d'Algérie.

Une femme mineure à vie, la
suprématie et l'autorité du père
sous toutes ses formes, la
polygamie beaucoup de termes plus
qu'ambigus pour ces femmes dont
le rôle économique est reconnu.
L'ambiguité existait déjà dans la
Charte Nationale où la femme est
reconnue comme citoyenne épouse
et mère.
Si l'exaspération à Alger est parfois
à son. comble jusque chez les fem-
mes traditionnelles inquiètes de
l'avenir de leurs filles, c'est moins à
cause d'une série de rumeurs, mais
par l'absence de dialogue. Le
code de la famille s'est élaboré dans
l'ombre sans aucune concertation
avec les intéressées. Beaucoup de
femmes n'ont pas jusqu'alors eu le
rapport entre les mains. Alors...
un texte a été déposé auprès de
Mme Zohra Djehroud présidente
de l'Union des femmes en vue d'un
débat public tenant compte des
aspirations et préoccupations des
femmes. « Nous avons un rôle im-
portant autant que les hommes
dans la vie économique, nous
voulons être entendues ». Certaines
d'entre elles étaient très déter-
minées et lancent même l'idée
éventuelle d'une grève générale
sur la capitale et Oran.

Le projet est bloqué pour le
moment, peut-être assisterons-
nous prochainement à une
aiscUssion libre sur ce thème comme
ce fut le cas pour la Charte
Nationale. Et celà ne serait que
justice ...

B. Kh.
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La Turquie, héritière
du grand Empire
Ottoman, reste et de-
meure en occident
un pays méconnu.
A cheval entre l'Eu-
rope et l'Asie, entre
la Chrétienté et
l'Islam, la Turquie
est écartelée entre
deux mouvances,
deux appartenances,
et enfin entre deux
modes de vie.
Le mal qu'elle a à
se situer, à se définir
se répercute dans la
méconnaissance dont
elle souffre.

17
erre de passage depuis des
millénaires, lieu d'af-
frontement entre les

cultures, entre des flux
économiques, la Turquie se trouve
être sur la ligne de démarcation en-
tre le monde industrialisé (est-
Ouest) et les pays en voie de « dé-
veloppement >.

Terre de rupture et
d'éclatement, la Turquie vit des
télescopages, des collisions ainsi
que des conflits d'une grande
violence. L'histoire de la Turquie
moderne brossée grossièrement,
met en exergue les traits d'un pays
malade de ses contradictions. A la
suite du traité de Sèvres en 1921
qui va dépecer l'empire Ottoman,
la Turquie républicaine va être
réduite à l'Anatolie. Un homme,
Kémal Atatürk, va essayer de lui
forger une nouvelle identité et se
faire l'architecte d'une
nouvelle conscience natio-
nale : la Turquie républicaine
sera nationaliste à l'excès, jacobine
et tournée vers l'Europe occiden-
tale.

La seconde guerre mondiale
verra l'émergence d'une
bourgeoisie nationale, choyée par
l'Etat. Dans cette période, le bipar-
tisme s'instaure et l'ancien parti
unique -le parti républicain du
peuple- se retrouve dans l'op-
position en 1950. A ce moment, le
parti démocrate de Drarté, de ten-
dance populiste, assure la direction
de l'Etat. Parallèlement, la
Turquie abandonne un neutralisme
antique pour s'intégrer à l'OTAN, ce
qui la conduira à participer dès
1952, aux opérations en Corée. Dès
lors, l'histoire récente de la
Turquie va être jalonnée de
péripéties plus ou moins violentes
qui vont appuyer les différentes
tendances qui existent.

L'armée va s'ériger en défenseur
intransigeant des principes d'un
Kémalisme qui va perdre peu à peu
de sa substance. Elle se défie con-
stamment de l'action des
politiciens. Par trois fois, elle ren-
versera des gouvernements de
droite.

En 1960, le putsch débouche sur
l'élaboration d'une constitution
« libérale » dans son texte qui
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limite les pouvoirs de l'exécutif au
profit du législatif.

En fait militaires et Kémalistes
appréhendent une victoire de _la
droite populiste, ont coopté les
députés qui siègeront à l'asse.mblée

Le souffle de liberté con-
stitutionnel va avoir une
conséquence innattendue : il va
permettre à un mouvement
socialiste et ouvrier d'éclore puis
de se structurer.

Les thèmes sociaux requièrent
une si grande importance dans la
vie politique Turque que le PRP -
l'ancien parti unique- va prendre
un virage à gauche, croyant par là
renouer avec les aspirations
populaires. En réalité, l'appareil du
PRP va perdre tout contrôle sur le
parti et un courant social-
démocrate sous la direction
d'Ecevit se développe et devient
même majoritaire.

Ces soubressauts politiques vont
de pair avec une industrialisation
spectaculaire qui transformera en
profondeur la société turque.

En corrolaire, la Turquie sera de
plus en plus intégrée à l'économie
des pays du nord et sa dépendance
ira en s'accélérant. La bourgeoisie
nationale sera à l'avant-garde de ce
processus mais par manque de
structure, le secteur public restera
le pilier indispensable à la moder-
nisation de l'état.

« Les bourgeois libéraux » au
début des années 70, voulant
profiter pleinement des structures

Le
calme
règne
en
Turquie
au
prix de
100 000
prison
ni ers

répression

mises en place dans la décennie
précédente, vont s'attaquer sous
prétexte de lourdeur et manque
d'efficacité au système des sociétés
à économie mixte.

Un tel discours mystifiant ne
pouvait que rencontrer un écho
favorable au sein de la population.

Le Parti de la justice -successeur
du PD interdit en 1960- va reporter
les élections et assurer une
nouvelle « intégrité » populaire.
Dans les faits, les sociaux
démocratiques du Parti de la
'Justice s'arrêteront exactement là
où les ouvriers et les paysans
réclameront l'extension de leurs
droits et leurs libertés.

En 1971, devant l'incapacité des
politiciens de résoudre la crise
économique sociale et politique,
fruit d'une croissance effrénée, les
militaires rentrent en scène de
nouveau. Une forte répression
s'ensuit, incapables de résoudre la
crise économique qui s'appésantit
sur le pays. L'anarchie la plus
complète s'instaure, dès lors en
Turquie. Dans cette période
troublée, le petit parti fasciste de
l'ex-colonel Turkes organise
systématiquement des attentats.

Le Parti du MouVement
Nationaliste s'attaque en priorité
aux mouvements de gauche, aux
ouvriers et paysans. Cette action a
'eu néanmoins pour effet d'en-
traîner une conscientisation de
l'extrême gauche, qui essaie sans
grand succès de se regrouper.
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Après un bref retour aux affaires
d'Ecevit d'une année, qui verra sa
popularité tomber au plus bas, la
Droite avec le parti de la Justice
reprend les rennes du gouver-
nement. Elle va essayer d'ap-
pliquer une politique d'austérité
qui lui a été imposée par la Banque
Mondiale, pour tenter d'assainir
l'endettement extérieur de la
Turquie. A l'instar d'autres pays
qui appliquent les remèdes
miracles » de cet organisme, la
résistance aux Militaires s'organise
autour de deux noyaux, la droite
populiste et le courant social-
démocrate du P.R.P. En 1973,
l'armée décide d'abandonner le
pouvoir et demande aux partis
politiques de participer aux élec-
tions. Elle veut rompre la victoire
d'Ecevit et dans tous le pays
l'espoir renaît : une amnistie est
proclamée et les libertés rétablies.

Le P.R.P. appelé au pouvoir va
être dans l'incapacité de gérer le
pays en raison de contradictions
profondes qui traversent ses rangs
et seule l'aventure de Chypre sur
un plan intérieur lui donnera un
semblant de crédibilité, tout en ac-
centuant l'isolement diplomatique
de la Turquie. En 1975, une
coalition des partis de droite arrive
à la tête de l'Etat, mais comme tous
les gouvernements précédents, elle
est déchirée par des tendances cen-
trifuges et par là, la Turquie verra
ses tensions internes d'exacerber
et la terreur s'amplifier.

Le 12 septembre 1980, les vieux
démons des militaires refont sur-
face et l'armée reprend le pouvoir.

Les partis politiques sont vain-
cus, l'économie assainie.

Le calme règne en Turquie au
prix de 100 000 prisonniers et de la
suspension du droit des
travailleurs. Les militaires ap-
pliquent à la lettre le programme
économique proposé par la Banque
Mondiale ; ils achètent des armes
aux Etats-Unis, se préparent à
reprendre le rôle des Palhévi dans
la région. Une constitution à la
Pinochet ou à la Viola est en cours
de rédaction. Le peuple Turc peut
dormir sur sies deux oreilles, les
militaires normalisent. T.Celal

De Kamal Ataturk à la dictature militaire

TURQUIE: LE CALME REGNE
NIAIS A QUEL PRIX
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BRAZZAVILLE OU
LE CONGO EN MUTATION
La crise du Tiers-
Monde est celle de
populations rurales
vouées à l'émigration
vers les grands cen-
tres urbains.
Dans l'espoir de
trouver un travail et
de meilleures condi-
tions de vie, les agri-
culteurs abandon-
nent les cultures
vivrières et s'aggluti-
nent dans des agglo-
mérations tentacu-
laires et inadaptées.
C'est ce qu'a observé
Andrew Gwegen lors
d'un voyage en
Afrique Equatoriak.
Cette relation de
voyage en Afrique
pose un problème
essentiel:
Quelle société naîtra
d'un modèle de déve-
loppement producti-
viste, destiné pour
l'essentiel à l'expor-
tation des matières
premières, et brutale-
ment appliqué à la
société traditionnelle
Africaine ?

L'aventure
de la Répu-

blique populaire du Con-
go commence le 31 juillet 68.

Huit ans, presque jour pour jour,
après la proclamation de l'indépen-
dance. Indépendance nominale, car
notre peuple était conscient que
l'unité était fictive, et que la dired-
tion politique du pays n'était qu'un
instrument aux mains du néo-
colonialisme français, précise le
programme du Parti Congolais du
Travail. Son soulèvement lors des
journées des 13, 14 et 15 août 1963 -
les Trois Glorieuses-fut une répon-
se cinglante à la politique de
division, de tribalisme, de
népotisme, de concussion et de ser-
vilité ... entretenue par Youlou.

Le coup d'Etat de Marien
N'gouabi et d'Alfred Raoul en 68,
pour l'observateur, n'est que
l'aboutissement des luttes
ethniques qui déchirent le pays.
Tous deux, et leurs successeurs,
sont des hommes du nord des
ethnies Kouyou ou M'bochi et rem-
placent au pouvoir les ba-congos du
sud.

L'instabilité du régime est totale,
pendant la décennie 70. Coups
d'Etat manqués, complots
découverts, ministres arrêtés,
dissolution de la police, mise à la
retraite des fonctionnaires « im-
productifs » marquent l'ère
N'Gouabi. Il est assassiné en mars
77. Dans le même mois l'ancien
président Massemba-Débat est
exécuté, le Cardinal Biayenda tué.
Suivirent deux années de terreur
militaire sous le régime de Joachim
Yhombi ... lui-même renversé par
le président actuel, le colonel
Sassou-Ng-uésso.

La constitution publiée en juillet
79 est forgée de bonnes intentions.
Rien ne permet de dire qu'elle ne
serait pas mise en oeuvre, si le pays
disposait des moyens pour son ac-
tion. D'ailleurs, le rapport annuel

d'Amnesty International paru en
1980, signale que tous les prison-
niers politiques ont été libérés,
hormis Yhombi, et que de nom-
breux cadres destitués ont été
réintégrés dans le Parti Congolais
du Travail.

Un cadre moyen d'un Ministère
explique la différence ent re régime
soviétique et français : le russe ici,
c'est l'homme au vélocyclomoteur.

Tu les vois le dimanche se promener
le long du fleuve avec leurs femmes
sur le porte-bagage ! Si c'est ça la
vie qu'ils veulent qu'on adopte,
nous disons non tout de suite. Ce
qu'on veut ici, c'est la Peugeot, et si
possible la 504 climatisée, c'est ce
qu'il y a de mieux. Dès que

gens ne font pas attention aux
noirs. Mais après j'ai passé deux
ans en Ukraine. Terrible : en plus
des gens, il faisait un froid que
nous ne pouvons pas supporter.

D'autres responsables, sans
s'étendre sur leur passage en
Union Soviétique , magnifient leur
séjour en France. De ce fait, la
situation des immigrés, les
différentes manoeuvres du
gouvernement giscardien pour se
débarrasser de ses étrangers sont
incompréhensibles pour les
congolais ... et l'élection de
Mitterrand soulève ici aussi bien
des espoirs !

L 'aide française est vivement
souhaitée : lorsque Sassou est parti

...Mais le peuple préfère
Paris à Moscou!

quelqu'un a un peu d'argent, eh
bien ! il s'achète un costume et un
attaché-case.

Le français est resté la langue
nationale après la décolonisation.
Le lingala parlé dans le nord du
pays et le munulcutuba dans le sud
ne pouvaient remplacer la langue
connue de toutes les ethnies. Mais
si le français sert l'unité nationale
de l'état, il maintient un lien affec-
tif très fort entre la mère, la secon-
de patrie, celle que l'on aimerait
voir ne serait-c equ'une fois avant
de mourir.

Cette sympathie marquée pour
Paris rend plus difficile la
coopération avec l'Union
Soviétique. Un instituteur se plaint
de son séjour en URSS : d'abord je
suis resté à Moscou. C'était suppor-
table car c'est une grande ville. Les

pour Paris, relate le directeur
d'une entreprise nationalisée, il y
avait des milliers de gens à
l'aéroport de Mayo-Mayo. Tous
criaient : Sassou va voir Giscard,
tu auras ton milliard ! Et il l'a eu
son milliard ! Il voulait aussi aller
en URSS, en novembre 80. Eh bien,
ils ont refusé qu'il vienne, la veille
de son départ, comme un mal-
propre ! Ah, il a bien fait de leur
. refuser une base aérienne!

Cependant, cette affection
pour la France est tempérée par les
affaires africaines de Paris. Les
épisodes de Centrafrique sont des
sujets de rigolade forts appréciés et
les interventions militaires de
Kolwési, au Zaïre voisin, et du
Tchad sont unanimement con-
damnées au nom de la souveraineté
des Eta.ts.
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L'heure est au sacrifice et à la
mobilisation ordonnée, constate le
rapport du Comité central du PCT
de novembre 80.

Les premières difficultés du
pouvoir proviennent de ses propres
rangs. De l'avis de militants
l'organisation marche mal et le
rapport déplore que bon nombre des
membres du parti ne s'acquittent
pas de leurs obligations élémen-
taires, c'est à dire payer leur
cotisation. La corruption persiste,
quoique verbalement combattue
avec violence : le même rapport
demande au gouvernement de tout
mettre en oeuvre pour endiguer
toute tentative de dilapidation de
médicaments et petit équipement
qui seront mis à la disposition des
formations sanitaires pour les
soins du peuple.

Mais si la corruption ne concer-
nait que les membres du Parti, ce
serait un moindre mal. A vrai dire,
elle est l'une des règles obligées
pour survivre. Impossible d'obtenir
un emploi sans relation, la garantie
d'un marché sans pots de vin
discrets, une promotion sociale
sans parrainage par un homme in-
fluent auprès du pouvoir, etc ...
etc ...

1980 fut consacrée « année test ».
Aux résultats, tout sera clair et
personne ne saura se camoufler
derrière des faux-fuyants, derrière
des paravents subjectifs tels que le
tribalisme ou le régionalisme. C'est
ce qui explique déjà les inquiétudes
qui crispent certains visages ... la
lutte révolutionnaire ne permet pas
qu'on couvre des malfaiteurs et des
saboteurs, affirmait E tumba,
l'organe central du P.C.T. en oc-
tobre 80.

Le bilan fut médiocre et quelques
'réformettes l'ont suivi !

Les responsables congolais
savent mieux que personne qu'ils
ne peuvent se. passer de leurs
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cadres. Les menaces ne furent pas
appliquées.

Car l'insuffisance militante, la
corruption, l'inefficcité de l'en-
cadrement ne peuvent expliquer la
misère endémique qui ronge le
pays.

Un slogan jaune sur fond rouge
K?,int sur les murs de Brazzaville.
Mais comment occuper 400 000
personnes entassées sur une
douzaine de kilomètres de rive du
Congo ? ... alors que Brazza n'est
qu'un port fluvial ... et que la
production des richesses du pays se
fait ailleurs. L'Okoumé, un bois
précieux, et le limba sont exploités
dans le nord, toute l'industrie d'ex-
traction minière est dans le sud, le
pétrole est tiré de gisements off-
shore sur le plateau continental de
l'océan atlantique.

Les transports aériens sont
inexistants : un seul avion assure le
service des lignes intérieures de la
Lina-Congo. Les transports
routiers sont limités au transfert
des denrées de première nécessité
de la campagne vers les villes. Il
n'existe que 500 kilomètres de
routes goudronnées pour un pays
de 1 200 dans sa plus grande
longueur et de 500 environ dans sa'

Le
Congo
en bref

Depuis la chute de l'Abbé F. Youlou
(1963), le Congo s'est engagé de plus en
plus sur la voie d'un régime de type
« socialiste », marqué par le passage au
pouvoir des syndicalistes (Massamba
Debat) et des militaires. La mort de
Mariem N'Gouabi a ouvert une période
d'instabilité et d'affrontements entre
les diverses factions du Parti congolais
du Travail (PCT), parti unique au
pouvoir, qui a abouti à l'élimination de
Joachim Yhombi-Opango et à son rem-
placement (février 1979) par Denis
Sassou Nguesso, l'actuel chef de l'Etat.

Malgré ses choix idéologiques (le
Congo est devenu une « République
populaire » en 1979) et ses liens avec
l'URSS (qu'il a soutenue à propos de
l'Afghanistan), le Congo n'en en-
tretient pas moins des relations étroites
avec les milieux d'affaires français.

L'économie congolaise qui a
longtemps stagné, profite depuis 1979,
de l'exploitation de ses ressources
pétrolières. Les exportations de pétrole
ont atteint 2,5 milliards de francs
français en 1980, soit 55 % du Produit
National brut (contre 28 % en 1978).
Mais il faut noter que les réserves
estimées ne sont pas très importantes
(70 millions de tonnes pour une produc-
tion annuelle de 2,6 millions en moyen-
ne).

Le pétrole mis à part, le Congo a une
activité industrielle peu développée,
fondée sur l'exploitation par des firmes
multinationales d'un gisement de
potasse et essentiellement centrée sur
l'importante zone portuaire de Pointe
Noire, dans le sud-ouest du pays.

L'agriculture congolaise n'obtient
que de modestes résultats. Deux
cultures d'exportation, le café et le
cacao, rapportent environ 100 millions
de francs français, soit, 2,5 % du
Produit National brut (à eux deux, ils
assurent 85 % des exportations
agricoles). Mais le reste de l'agriculture
stagne à un niveau artisanal avec des
rendements parmi les plus faibles
d'Afrique, d'où un déficit perpétuel de
la balance agricole équivalent lui aussi à
2;5 % du produit national.

largeur. Et si le fleuve Congo est
navigable, en amont de Brazzaville,
sur près de 1 000 kilomètres, la
flottille est trop souvent composée
de grosses pirogues traditionnelles
équipées de moteurs peu puissants.

Les activités de la capitale se
résument pour l'essentiel aux
tâches administratives de l'ap-
pareil d'Etat, à l'équipement de la
localité et aux mouvements por-
tuaires. Autant dire qu'elles ne
concernent qu'une faible partie de
la population. Ceux qui ont la chan-
ce d'avoir un emploi assurent un
travail hebdomadaire de 40 heures
réparties sur 6 jours et pour un
salaire mencuol moyen aux alen-
tours de 500 francs français. Un
salaire qui ne permet pas l'accès
aux produits importés, sinon pour
quelques marchandises indispen-
sables comme les vêtements.

La substistance est assurée par
le marché africain. Chaque quartier
dispose de son marché et, de plus,
les habitants proposent aux
passants, sur de petites tables
devant chaque case, les produits
venus du village ou récoltés dans
les jardins minuscules exploités le
long du fleuve et à la périphérie de
la ville. Fruits, manioc, vin de
palme blanchâtre, arrachides,
huiles jaunes ou orangées, piments
rouges sont ainsi vendus par toute
la ville.

Le travail commence à 6 heures
20. Dès 5 heures les «foulas-
foulas » bleus, des camionnettes J7
acquises par les commerçants pour
palier aux carences des transports
collectifs, et les gros cars rouges et
crème des mairies reprennent leur
ronde infernale. Les travailleurs
s'y entassent à cinquante par
véhicule, sous les cris du contrôleur
qui tente de fermer la portière. Et
ils foncent à travers la ville, écarts
brusques pour éviter les trous du
macadam, coups de klaxons
bruyants à cause des vélomoteurs,
des petites carioles des porteurs
qui encombrent la chaussée et
avancent avec lenteur sous des
charges impressionnantes. Lor-
sque la température atteint 30 à
40, le métro à Paris aux heures de
pointe n'est rien !

Brazza est le paradis de la case
« individuelle ». Peu d'entre-elles
sont électrifiées, les adductions
d'eau sont rares et il n'existe pas

de tout à l'égoût. Généralement le
mobilier est modeste, réduit à une
table, une petite armoire pour la
vaisselle. Le linge est le plus
souvent suspendu à des porte-man-
teaux et les lits sont de simples nat-
tes dans de nombreuses familles.

Pour le «moundélé » (le blanc),
fraîchement débarqué d'Europe, la
case est le comble de l'indigence.
Comment imaginer résister aux
températures tropicales sous la
protection d'une simple tôle on-
dulée ? Comment faire avec
quelques litres d'eau quotidiens
pour satisfaire aux besoins
domestiques ? Et pour la toilette ?
Comment se débarrasser des
détritus lorsqu'il n'y a pas, ou si
peu, de ramassage par camions
bennes ?

Et bien, l'Africain de Brazza ap-
plique tout simplement les
méthodes ancestrales, celles du
village : aux fortes chaleurs de
l'après-midi, il sieste à l'ombre d'un
arbre, dans la cour qui entoure
chaque case ; pour la lessive et le
bain hebdomadaire, il descend au
fleuve ; les détritus sont entassés
en un tas collectif au bord de la rue
et quelqu'un y met le feu de temps
en temps.

Mais l'Etat se propose de
remédier à cette situation : par
l'électrification, par un réseau
d'eau potable, par le tout à l'égoût,
par le ramassage des ordures, par
le goudronnage de toutes les rues,
etc ... Finies les pratiques
villageoises !

La scolarisation des enfants, le
brassage des ethnies à Brazzaville,
la lutte contre le fétichisme, la
libéralisation de l'avortement, le
développement d'une idéologie
nationale laissent présager que les
changements ne se borneront pas
aux pratiques villageoises.

L'année 1981 est dite « année
tampon » au Congo, avant la mise
en place du premier plan
quinquénal. Le peuple congolais
profitera-t-il réellement de la con-
joncture internationale qui semple
favorable aux petits producteurs de
pétrole grâce aux restrictions de
production des grands pays
producteurs ? L'histoire contem-
poraine du pays a montré bien des
visages ... et tout pronostic relève
de la magie !

A. GW

Chronique

GUYANE:
LE MAGMA
RACIAL
Le

raisonnement du domina-
teur blanc se traduit en
rapport de la délinquance et

de l'infériorisation parce que le
Boni.., refuse la sujétion.

La nature a en sorte stoppé en
Guyane le processus de ce type de
raisonnement qui se veut avant
tout révélateur. C'est le produit de
la xénophobie d'une espèce
d'Européen dans un climat socio-
économico-politico généralisée. Le
magma racial ne meurt pas. Une
fraction d'européens sincère
pourrait dire que les français ont
un racisme hépatique.

Henri Coudreau ne mâche pas
ses mots, il explique : Il est triste de
constater que le premier vice que le
sauvage nous emprunte en se
civilisant, c'est l'avarice. Et ce
n'est pas seulement chez le nègre qui
s'est élevé péniblement au-dessus de
sa situation première comme
Apatcu, qu'il s'est donné de voir ce
phénomène se manifester, je l'ai
constaté chez des primitifs chauffés
à blanc dans nos grandes écoles,
privilégiés arrivés par hasard,
grâce aux faveurs qui leur sont
faites aujourd'hui dans nos provin-
ces exotiques, à de hautes situations
administratives. Et cela m'a paru
tout particulièrement révoltant.
Q 'un de ces parvenus des races
rachetées, sorti, si vous voulez, de
l'école polytechnique, cela m'est
égal-devienne mon supérieur
hiérarchique, c'est déjà assez
sévère, mais qu'il se permette d'être
d'une avarice à faire rougir une
douzaine d'usuriers, cela me donne
de singulières idées de notre frater-
nité française si hypocrite chez
nous et si niaise au-delà des mers.

De tels propos vilipendés ne
peuvent tomber dans les oreilles
d'un sourd car il faut au
dominateur élaborer une structure
d'assujettissement. Les Bonis y
échappent.

Inexorablement pourtant les
européens loin d'accepter les
défaites de 1726-1761-1772
créaient un corps expéditionnaire
spécial auquel le pouvoir y joigna
un corps de créoles. Les acteurs
africains de la fin du XXème siècle
apparaissent encore les sénégalais.

Boni principal chef dirigeant des
Bonis donna son nom à la tribu, il
avait une maturité politique,
promettait la liberté à son peuple et
il assurait aux soldats créoles
« Vous êtes des traîtres, des lâches
qui combattez contre vos frères je
serai sans pitié pour vous. »

Boni faisait également une
distinction entre les cadres de la
guerre et les simples soldats
européens. Illustrant par la même
sa clairvoyance, il leur explique que
ce ne sont que de malheureux blan-
cs esclaves qui se battent contre
n'importe qui, pour quatre sous par
jours.

Le pouvoir impuissant à les con-
trôler, porté par la Révolution ap-
pelle à sa rescousse le gouver-
nement hollandais afin d'exercer
un droit de poursuite en Guyane
contre les nègres d'Afrique soifs
d'une liberté nouvelle, et d'une
féconde terre.

Les européens luttèrent vingt
ans contre les Bonis. Le héros Boni
tomba victime d'une trahison de
ses frères

Les historiens impartiaux doivent
rapprocher la collision des forces
coloniales françaises et hollan-
daises d'hier à celles de maintenant
en effet en octobre dernier Paris et
Amsterdam organisaient des
manoeuvres militaires à Marie-
Galante (Guadeloupe). Le 33ème
RIMA stationné à Fort de France
et en Guadeloupe, le 21ème infan-
terie Coy (Curacao) se prêtaient à
des opérations communes. C'est
une significative politique de la
poursuite logique du colonialisme
français par surcroît socialiste.

R. Charlotte

En bref
Les auxiliaires du pouvoir ne

sont pas à un voeu pieux. Cette fois
ils espèrent obtenir du pouvoir un
calendrier scolaire guyanais qui
existait avant la départemen-
talisation. Il s'agit de faire rentrer
bientôt 20.000 élèves de Guyane au
mois de novembre plus
précisément en 1982. Assurément
cela déplait les quelques centaines
de colons français qui réclament un
alignement pur et simple du calen-
drier scolaire à celui de la France.
Les auxiliaires n'ont pas vocation à
s'imposer. La majorité d'oppor-
tuniste s'en remettent à plat ventre
au bon vouloir du secrétaire des
colonies, M. Emmanueli.

Quand à Paris, les européens se
plaignent des matins frisquets du
mois de novembre, à Cayenne le
thermomètre accuse des hausses
de fortes température.

Un nouveau
May Li
à

de Samar!
Le 15 septembre 1981, dans le

village de Sag-Old, au nord de l'île
de Samar, des éléments des Forces
spéciales philippines (police para-
militaire) ont massacré 45 person-
nes ; hommes, femmes et enfants.

Les habitants de ce paisible
village n'ont rien compris à ce qui
leur arrivait.

Un commando des forces
spéciales a débarqué armes au
poing très tôt le matin dans leur
village. La population rassemblée
de force ne réalise pas ce qu'on
veut d'elle. Les forces spéciales
séparent les hommes des femmes.
Les femmes et leurs enfants sont
emmenés à 1 km du village. En
fait, les forces spéciales sont à la
recherche du commandant Race!
du New People Army (un des fron-
ts militaires contre le régime dic-
tatorial du président Marcos). Ces
femmes, ces enfants, ne savent
rien, les forces spéciales pensent
que cette paisible population
d'agriculteurs ment. Alors, ils
tirent. Le bilan est lourd : 45 mor-
ts. Ça s'est passé à l'île Samar
(Philippines) ... Deux mois après la
grande presse est toujours silen-
cieuse, pourtant, la B.B.C. était là,
mais le président Marcos a bloqué
l'information.
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JOC :

à propos d'une fête
illejuif. Dimanche 15
novembre. Gymnase Mau-
rice Bacquet. Pas question

ce jour-là d'utiliser la salle en en-
clave de la compétition pour per-
mettre au « meilleur de gagner ».

Aucun doute possible, on confiait
à la fête l'aménagement du gym-
nase. Une fête courageuse, aussi
tendre et naïve qu'un espoir
naissant. Sans illusions pourtant.
Un slogan immense peint sur une
banderolle immense nous prévient :
notre avenir ? Ça dépend de notre
présent, changeons le présent !

Un propos original dans un con-
texte social enclin à une certaine
passivité-attente. Un mot d'ordre
de lutte pour une journée con-
sacrant ses forces aux reven-
dications des enfants d'immigrés.

Une affirmation solide destinée à
construire une « société inter-
culturelle ». Un premier pas à
l'initiative de la JOC Immigrée et
de l'Association pour l'Expression
des Jeunes Immigrés en
collaboration avec PAOP de
Villejuif, dans le but de concevoir
d'ores et déjà un « Festival des
Jeunes Immigrés » qui se tiendra
l'an prochain.

Mais que l'on ne s'y trompe pas.
Cette journée n'avait pas pour
dessein de pleurnicher sur son sort
et sa propre misère. Le programme
de la fête, lui-même, donnait en en-
tête le ton de cette manifestation
« Le temps n'est plus aux lamen-
tations ! L 'image du jeune immigré
traînant ses problèmes le cul entre
deux chaises au visage triste et que
l'on prend en photo parce que ça
fait artistique, ne nous convient
plus ».

La fête du 15 Novembre se
chargeait donc aussi de briser cette

AARCTA:
le retour créateur

25 novembre, le jour du
« bouclage » laborieux du journal,
Djamel Allam donne une fête au
Théâtre de l'Est parisien au profit
d'une association, l'AARCTA
(Association d'aide au retour réac-
teur des travailleurs africains).

Cette association est née aui mois
d'août d'une rencontre de deux
hommes, l'un, chanteur connu
François Béranger, l'autre un
travailleur africain, Mamadou, au
moment de la mise en oeuvre de la
politique d'expulsion du sieur
Stoléru.

Août 1965, Mamadou quitte son
village situé en pleine campagne de
Haute Casamance (Sénégla) où l'on
ne parle que le soninké.
Ce jeune paysan débarque à Paris
avec pleins d'illusions et de rêves.
Il trouve une place de balayeur
dans une entreprise de couture,
devient apprenti vitrier, suit des
cours d'alphabétisation, envoie du
fric à sa famille, loge dans un foyer
taudis à Saint-Denis. Il côtoie plus
de deux cent africains dans cette
cave humide et froide. Mamadou
participa activement aux grèves
des loyers exigeant des meilleures
conditions d'hygiène et de sécurité,
ainsi que le droit de recevoir et de
circuler librement.

Mai 68, dans une entreprise de
bâtiment Mamadou découvre qu'il
a aussi le droit de dire son mot à un
patron et qu'il peut lutter pour de
milleures conditions de travail. Il
sera même délégué syndical.

15 Janvier 1979, cinq Maliens
sont asphyxiés dans un foyer à
Aubervilliers, évènement

image-mode de la « 2e Génération »
que l'on exhibe souvent dans la
presse. Nous ne l'ignorons pas, cet-
te génération nouvelle issue de
l'immigration n'occupe l'actualité
qu'au gré de la violence qu'elle
sécrète. Il n'est que rarement
question des tentatives qui existent
pour rompre l'isolement, pour
créer des espaces d'expression et
de résistance. Car il s'agit en fait
pour certains de faire peur pour
renforcer le cloisonnement,
alimenter la haine, susciter des
réactions d'auto-défense. Ainsi on
ne s'intéresse à la cité des Minguet-
tes de Lyon, ou plutôt on la montre
du doigt que lorsque des jeunes y
brûlent de rage des voitures, on ne
s'inquiète de la même façon de
Vitry que lorsque un concierge fou
en bute au racisme y assassine un
jeune maghrébin. Saviez-vous qu'à
Vitry, des jeunes ont produit
« Zone immigrée », un film qui
parle d'eux.

Combien de journaux étaient
présents ce jour-là pour rendre
compte du spectacle qui ac-
cueillerait entre autres José Afon-
so et Paco Ibanez ? Combien de
journaux étaient présents pour
nous informer de l'activité des
groupes chargés de préparer cette
journée ?

Le programme ne manquait
pourtant pas d'intérêt et laissait
toute sa place à la capacité qu'ont
les jeunes d'organiser leur propre
expression. Le groupe de Jouarre,
par exemple, nous proposait une
pièce sur les rapports entre les
jeunes et leurs parents, mettant en
cause le comportement de certains
ménages de leur entourage. Des
projections non-stop de film vidéo
et 16mn ont eu lieu dans des salles
annexes du Gymnase. F. Belghoul

douloureux qui touchera à vif
Mamadou.
Une violente révolte le jettera à
corps perdu dans différents
mouvements (lutte des foyers,
etc...) Victime d'une maladie
pulmonaire en 1976, il est
hospitalisé six mois, à sa sortie il
fait connaissance de François
Béranger. Et c'est le début d'une
nouvelle aventure ; celle de l'AAR-
CTA.

Eté 1979, Mamadou s'installe à
Thies, ville située à 70 km de
Dakar, ouvre une librairie « La
Kilimandjaro » qui sera un lieu de
rencontres, de spectacles, de for-
mations de puéricultrices, d'infir-
miers ruraux etc...
Mamadou quitte le Sénégla et avec
Buba, un autre ami sénégalais,
relance les activités de l'AARCTA.
Le concert d'Africa Fête, le 25
novembre avec Djamel Allam, un
autre le 25 février 1982 avec une
variété de groupes serviront à
financer d'autres projets : une
coopérative agricole qu Mali, une
coopérative de pêche au Sénégal,
une autre au Bénin et en
Mauritanie.

Ces projets fous, ambitieux
trouveront-ils un écho dans la
nouvelle politique africaine du
gouvernement. La création d'un
centre culturel de l'immigration qui
rassemblerait et qui rendrait public
le patrimoine de l'immigration
africaine, verra le jour à Paris si
subventions il y a...

Mohamed Nemmiche
Pour tous contacts : AARCTA. 99
bd de Vaugirard, tél. 544 5531.

SUIIMS

« Le déterreur »

Deux énormes taxis
noirs sont arrêtés, au
milieu de la scène plon-
gée dans l'obscurité.'
Un troisième taxi
noir, une mercédès
fait son entrée, sur les
vibrations sonores
d'un saxophone.

Un homme noir descend, c'est le
comédien malien Sidi Lamine
Diava, (dans le rôle du sorcier
africain). La lumière des phares est
aussitôt projetée dans un angle de
la scène. Alors un autrehomme ap-
paraît. Il n'est ni blanc, ni noir, il
est peut-être arabe, c'est le
comédien marocain, Jacky Azen-
cott, dans le rôle du « déterreur »,
le fou.

L'homme noir, s'avance. L'autre
homme, a les yeux exhorbités par
la peur ou la démence. Il recule,
mais se heurte fatalement au mur.
Il est pris au piège. La fuite est im-
possible. Il va devoir aller jusqu'au
bout de sa folie, voilà, le décor est
définitivement planté, et l'at-
mosphère, est sans aucun doute,
celle du délire.

Où sommes-nous (nous spec-
tateurs et comédiens) ? Dans les
bas-fonds d'un quartier noir aux
Etats-Unis ? Ou bien dans une im-
passe obscure quelque part à
Barbès ? Que va-t-il se passer ?
D'où viennent ces deux hommes
dans des taxis noirs, noirs comme
des corbillards. Ces taxis vont
peut-être nulle part ? Ils sont im-
mobiles. Départ, imaginaire ?

La ville est semble-t-il loin
derrière eux.

Les deux hommes sont pieds nus.
Le sol est pourtant scabreux, dans

)le lointain imaginaire de la
mémoire, se profilent des oliviers
et des figuiers de barbarie, au

mémoire
Inbeaux

milieu des morts dont le déterreur
se nourrit, comme pour mieux
arracher les lambeaux du souvenir.

Nous avons un pied dans le sud
Marocain, un autre pied quelque
part ailleurs, dans l'exil. Avec « le
déterreur », qui est une adaptation
théâtrale de Robert et Jacky Azen-
cott, d'après le roman de Mohamed
Khaïr Eddine, le spectateur
pénètre de plein pied dans l'univers
de la folie d'un homme, « Le
Déterreur », aux prises avec sa
mémoire. Le délire permanent,
omniprésent. Il éclate en mille
morceaux, en un corps-à-corps
avec la mémoire, qui mêle images
de morts, sensualité, et violence
verbale comme pour masquer la
blessure d'un double exil.

Dans cette pièce, la folie trouve
sa force dans la relation an-
thropophage entre les vivants et les
morts.

Le fou, va jusqu'au bout de sa
folie, dans sa quête désespérée
d'identité. La mère est la femme, la
chienne et la putain, elle est
« dépossédée », maternelle qui s'est
vendue aux autres langues< elle a
couché avec dieu », et avec tout ce
qui est pouvoir, et ce pouvoir, c'est
aussi le colonialisme.

« Bouffer les morts » relève cer-
tainement de la provocation à

l'éthique religieuse qu'elle soit
chrétienne, juive ou musulmane,
mais c'est aussi dans « le
déterreur » le mode d'expression
d'un homme qui se cherche et se
questionne à travers ses morts, et
qui tente de s'approprier une
culture dont il est dépossédé. Avec
« le Déterreur », c'est un va et vient
constant, plein de nostalgies, entre
l'exil et le retour, la confrontation
de deux cultures, et l'angoisse des
langues mêlées. Dans son délire
verbal, le fou vascille entre le
français et l'arabe, tout comme le
sorcier vacillera entre le bambara,
qui est un dialecte malien et le
français, qui est la langue de l'exil.

Ce délire qui est une rencontre,
d'imaginaire dans l'écho des
souvenirs, une quête d'une terre
oubliée ouvrira «fatalement » une
faille dans laquelle le déterreur lui-
même sera enterré.

Dans sa volonté farouche de se
restituer une identité qui reste à
définir, le fou trouvera la mort,
symbolisée par l'immobilisme des
taxis qui ne vont nulle part.

« Le déterreur ». suggère, l'im-
possibilité d'un « retour aux sour-
ces », à moins de courir le risque
d'être englouti par la folie ou le
suicide.

C'est également l'impossibilité
pour tout transfuge ou exilé de
vivre sa culture sans se trouver aux
prises avec sa mémoire, qui est une
mémoire faite de lambeaux de
souvenirs.

« Le Déterreur » n'est pas qu'un
spectacle.

C'est aussi l'intensité d'un vécu,
d'un déchirement qui se situe à la
croisée de plusieurs cultures.

« Le Déterreur » est dans ce sens,
le prélude à une nouvelle prise de
conscience, celle de l'exilé qui doit
construire sa propre culture, sur
les bases d'un compromis enrichi
des expériences vécues ici etlà-bas.

Lila Benbeled
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Tests !!
L'Eugénisme, projet et

science visant à remplacer la
sélection naturelle par une
sélection rationnelle dans le
sens d'une amélioration
raciale, voit le jour en 1883!
grâce à M. Galton auteur
d'un livre célèbre sur
l'hérédité « des talents et des
caractères ».

De nombreux « pionniers »
de la psychologie vont le
suivre L. Terman, Yerkes,
H. Goddard. Ils fondent de
nombreuses revues et
associations internationales.
Ne possédant aucun moyen
de vérifier leurs hypothèses :
l'innéité de l'intelligence, son
hérédité, et sa différence
« raciale » leurs idées ne
restaient que des slogans.

En 1905, en France, Binet
met au point un test destiné
à repérer les enfants
déficients mentaux pour les
orienter vers des classes de
perfectionnement. Nos
eugénistes voient là, le mer-
veilleux instrument qui leur
faisait défaut pour ap-
paraître comme
d'honorables savants/cher-
cheurs et ils concluent : le
test de Binet mesure l'in-
telligence innée et allait per-
mettre de déceler les êtres
« génétiquement » inférieurs
dont la reproduction était
une menace pour le futur de
l'Etat. A ce moment, va s'ef-
fectuer un extraordinaire
amalgame « race/classe »
en 1916 Terman écrit
« dans un futur proche les
tests psychologiques vont
amener des dizaines de
milliers de déficients sous la
surveillance et la protection
de la société. Le dernier
résultat sera de diminuer la
reproduction des débiles et
l'élimination d'une énorme
quantité de crimes, de
paupérisme et d'individus
qui freinent l'efficacité de
l'industrie ; de la même
veine : « aucun chercheur
ne déniera le rôle effrayant
de la débilité mentale dans la
production du vice, du crime,
de la délinquance.., l'étude
des familles « dégénérées >,
sont claires là-dessus. Les
limites sont à 70/80 (note ob-
tenue au test, la moyenne
étant à 100) score très
courant parmi les familles
mexicaines du sud-ouest (des
Etats-Unis) et aussi parmi
les noirs.

On ne peut nier qu'il s'agit
de traits existant dans le
patrimoine génétique racial
et ne pouvant être réduits à
des traits culturels.

Entre 1917 et 1918
débarquent aux Etats-Unis
de nombreux immigrés du
sud-ouest de l'Europe ; nos
préservateurs de la race vont
déclarer que ces races ont un
moins bon patrimoine
génétique que les races du
nord de l'Europe et qu'elles
constituent un danger pour
les Etats-Unis ; ils partent en
campagne ; résultats : entre
1911 et 1930 : 24 états
votent des lois en faveur de
la stérilisation des
« inadaptés » sociaux et 30
autres en faveur de la
restriction des mariages
mixtes (religion, nationalité,
« race »). La campagne
culminera en 1924 avec la
révision des quotas d'im-
migration dans le sens d'une
restriction pour les races
dangereuses pour la
population américaine et ceci
en s'appuyant uniquement
sur les tests.

G.I.P.S.Y
(boutique Psycho)
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PORTUGAL : Table ronde
autour de la culture portugaise,
le jeudi 3 décembre à 20 h 45, le
professeur Pina Martin, Direc-
teur du C.0 Portugais fera une
intervention sur» Sa de Miran-
da (1481-1558) : un poète pour
notre temps ».
A PARAITRE : Un ouvrage
réalisé par Réseau Documen-
taire « Migrations Inter-
nationales » CNRS, avec la
collaboration du Centre de
Documentation Sciences-
humaines : « Migrations Inter-
nationales », guide des sources
documentaires en France.
Mieux connaître les organismes
officiels, les associations
privées, les listes d'adresses
utiles etc...

alternativesnon violentes

la grève des prisonniers irlandais
la grève des paysans andalous
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CONTRAT : Jeune étudiant
tunisien, cherche un contrat de
travail pour régulariser la
situation. Pour tout contact,
téléphonez au 278.44.78 et
demander Nidham.

LIVRES : Présentation du livre
de Julio Ribeyro « Silvio et la
roseraie », choix de nouvelles,
paru le 12 novembre. Editions
Gallimard, traduit par Irma
Sayol, avec la participation de
l'auteur. Cela se passera au
Centre Culturel du Mexique, 47
bis avenue Bosquet, 75007 - Tél :
555.79.15, le-mer
ère à 18 h 30.
ADRESSES : Changement
d'adresse pour

- Le service oeucuménique
d'entraide : La Cimade - service
Développement. C'est désor-
mais au 8 Bld Bonne Nouvelle -
75010- Paris, Tél : 824.41.62.

- L'association de la Maison
des Travailleurs Immigrés de
Puteaux (A.M.T.I.P), sera
désormais au 24 rue Collin -

92800 Puteaux, Tél : 767.01.07.

CATALOGUE : Le service in-
ter-migrants, vient de sortir
deux brochures importantes. La
première comporte une liste de
films et de vidéo-cassettes.
Vous y trouverez une présen-
tation très fournie de films, en
provenance des pays d'origine
Algérie, Tunisie, Afrique noire,
Antilles, Asie, Portugal,
Turquie et des films sur l'im-
migration. Ces films vidéo-
cassettes et aussi des montages
diapos peuvent-être prêtés aux
organismes culturels éducatifs
et sociaux, dont les activités
touchent à l'immigration.
L'organisme emprunteur devra
disposer d'un opérateur
compétent et d'un projecteur 16
mm en bon état de marche.

L'autre brochure donne une
liste exhaustive des spectacles
produits en France. Les troupes
d'animation de chanteurs, de
musiciens et de danseurs de
toutes provenances. Vous y
trouverez des groupes tels que
Le ballet-Théâtre Lemba com-
posés de danseurs africains, le
groupe folklorique de Villepinte,
de Hechi Quella chanteur
tunisien, Mad Sonia chanteuse
Haitienne et ses quatre
musiciens. Vous y trouverez
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également des groupes de
marionnettes : Saîde et Réjane
Hamidi, d'Alfred Mikhail
marionnettiste Egyptien qui
s'adresse non seulement aux en-
fants, mais aussi aux adultes.

Pour utiliser ce catalogue de
Inter-Services Migrants,
adresSez-vous :

Si vous habitez la région
Rhône-Alpes, appelez I.S.M : Tél
889 65 42

- Si vous habitez les dépar-
tements : Ardennes, Meuse,
Moselle, Meurthe-et-Moselle,
Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin,
territoire de Belfort, Haute-
Saône et Doubs, appelez I.S.M.
EST: (7) 774 21 22.

- Si vous êtes dans tout autre
département, adressez-vous à
Paris: Tél 535 75 84.

REVUE : La revue Alter-
natives-non-violentes propose

dans son numéro « Automne
1981 », un dossier intéressant
« Grèves de la Faim ». Le
dossier de la grève de Lyon, la
grève des prisonniers Irlandais,
la grève des paysans andalous,
les chrétiens et la grève de la
faim.
Un numéro à lire.

SENEGAL : L'Association des
Femmes immigrées

alaises invitent les fem-
mes Sénégalaises à des cours
d'alphabétisation les mardis et
jeudis de 14h à 16h, à la maison
de quartier, 1 et 10 rue Affre
(18ème).

Il existe aussi une permanence
pour une information sur les
droits.
DANSE : Centre culturel
Américain, 261 Bld Raspail,
14ème, 18 décembre inclus de 10
h à 12 h, se déroulera un stage
de travail intensif avec un dan-
seur de l'atelier « Merce Cun-
ningham ».

D'autre part, le Centre
Culturel Américain organise
toutes sortes de cours, théâtre,
percussions, histoire de l'art,
danse, photo etc...
DANSE : Stage de danse du 19
au 24 décembre à l'école de dan-
se contemporaine de Kilina
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RECTIFICATIF : Dans notre
page 22 du 22 précédent,
nous annonçions que
l'U.G.T.S.F. appelait à une
manifestation le 28 novembre
contre la politique anti-im-
migrée du gouvernement. Nous
publions un rectificatif, car cette
organisation n'a pas appelé à
cette manifestation.

agenda

Crémona et Roger Méguin à
Lyon (89 Quai Pierre Seize, tél
(7) 839 04 28. Cours pour
débutants, moyens, avançés,
professionnels adultes et enfan-
ts. Placement du corps au ser-
vice de toutes activités
physiques.
IMMIGRATION : Le collectif
Tiers-Monde, artisans du monde
organise une quinzaine d'infor-
mations à Poitiers, du 30
novembre au 12 décembre 1981
sur les thèmes : immigration -
racisme - expulsion - sous le titre
suivant : « La mal vie ».

Dans le même temps se
dérouleront également à
Poitiers, du 7 au 15 décembre,
les deuxièmes journées inter-
nationales des cinémas de l'im-
migration.
S'adresser au collectif tiers-
monde - 163, Grand-Rue - 86000
- Poitiers.

COURS : Jeune algérienne
voudrait contacter une
association ou une organisation
immigrée ou française pour
donner des cours d'arabe
moderne ou dialectal et cours de
français. Pour tout ren-
seignement téléphonez à Melle
Arab Nedjma au 206.66.16

SANS PAPIERS : Les 17/10 et
14/11 se sont tenues à Paris des
coordinations nationales des
collectifs anti-racistes, ayant
pour but d'avoir un échange sur
la nouvelle situation politique,
les nouvelles lois sur l'im-
migration et plus par-
ticulièrement sur la
régularisation des « Sans-
Papiers ». Une réunion de l'en-
semble des collectifs de la
Région Parisienne a eu lieu à la
M.T.I le 26/11, pour échanger
les points de vue des différents
collectifs et pour coordonner les
initiatives entreprises
localement sur la régularisation.
Cela débouche sur une décision
d'une manifestation des « Sans-
Papiers » le 12 décembre à Paris.

PALESTINE : Journée inter-
nationale des Nations Unies
pour la solidarité avec le peuple
palestinien.

Les associations françaises de
soutien au peuple palestinien
appellent l'ensemble des forces
politiques françaises à un
rassemblement de solidarité
avec le peuple palestinien en lut-
te pour le recouvrement de ses
droits nationaux inaliénables, et
avec son seul représentant
légitime, l'O.L.P.

Alors que les peuples
palestiniens et libanais souffrent
quotidiennement de l'agression
de cette solidarité constitue un
impératif humain et politique,
ainsi qu'une contribution à la
recherche d'une paix globale
fondée sur la justice. Pour ce un
meeting aura lieu à Paris. Salle
de la Mutualité, 24 rue Saint-
Victor, le mardi 1er décembre à
20 h 30 avec la participation d'un
groupe folklorique palestinien...

Association France-Palestine
Association médicale Franco-

palestinienne
Association de solidarité fran-

co-arabe
Collectif national pour la

Palestine
Comité pour la paix au

Proche-Orient.
ALGERIE : Le club des jeunes
des Canibouts, 4 allée des genêt
à Nanterre, tel : 782 58 33,
organise une fête pendant le

SEMAINE D'EXPRESSION
JEUNES IMMIGRE-F.
RENNES
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mois de novembre avec
plusieurs manifestations.

Le samedi 28 à 20 h 30 : La
troupe de théâtre Kahina,
présente « La famille Ben
Djelloul en France depuis 25
ans.
Il y aura aussi la projection du
film « L'aube des damnés »,
suivi d'un débat avec les lycéens
de Bondy. Une expo de Bachir
Ouchen sera aussi présentée au
club.
LA REUNION : Le rassem-
blement de l'émigration
réunionnaise, 142, rue de La
Tour - 75016, qui réunit plus de
douze associations réunion-
naises en France, prend
l'initiative de lancer un appel à
tous les Réunionnais, pour que
tous ensemble ils participent ici
c mme à la Réunion à la fête du
20 décembre. Cette date du 20
décembre qui commémore la fin
de l'esclavage, constitue une
fête de libération pour l'homme
qui concerne tous.

TARIFS
D'ABONNEMENTS

A l'ordre de « Sans Frontière »,33 bd Saint-Martin 75003 Paris - C.C.P. 420900 F Paris

Soutien à partir de 300 francs

Vendredi 27 novembre 1981

Le rassemblement appelle
tous les Réunionnais à se
rassembler partout où cela est
possible. Le rassemblement
mettra à leur disposition tous les
moyens dont il dispose et il in-
vite tous, personnes et
associations qui souhaitent par-
ticiper à l'organisation de ces
rencontres à se mettre en rap-
port avec lui en écrivant à son
siège social : 142, rue de la Tour
- 75016 - PARIS.

AMERIQUE LATINE : A
l'initiative de la rencontre
nationale de solidarité avec
l'Amérique centrale, une mar-
che nationale est organisée à
Paris le samedi 28 novembre,
contre l'impérialisme nord
américain sur le continent
latino-américain.

GRENADE : Un meeting de
soutien avec la révolution et le
peuple de l'île de la Grenade,
organisé par le Comité de
soutien à Grenade aura lieu le
samedi 28 novembre à partir de
midi au 20 rue des Tanneries -
75014 Paris, métro Glacière.
Cette manifestation fait partie
des diverses manifestations de
soutien à Grenade et à sa
révolution, qui se déroulent dans
le monde : Londres, New-York,
sous l'égide du Mouvement
Panafricaniste. Il y aura au
programme une projection de
diapos commentées, un débat
sur la situation à Grenade et une
animation culturelle.

*Sur justificatif

Chômeurs et étudiants*
1 an 9 mois 6 mois
200 150 100
250 190 130
280 250 140

1 an 9 mois 6 mois
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Europe, Afrique 280F 220F 160F
Par avion 320F 290F 170F
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